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Les  fix  Décrets  mentionnés  au  titre  de  cet  Ou- 
vrage , font  ceux  qui  ont  rapport  , 

I®,  Aux  Rentes  foncières  , perpétuelles  , Cham- 
parts  , & Redevances  non  rembourfables. 

2®.  Aux  Droits  féodaux. 

9°.  Aux  Juftices  feigneuriales. 

4°.  Aux  Dîmes  de  toute  efpèce. 

5®.  Au  traitement  à faire  aux  Décimateurs , lorfque 
la  Dîn;îe  ceffera  d’être  perçue, 
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6^.  A la  pluralité  des  Bénéfices. 

Il  convient , avant  tout , de  rapporter  ici  tout  au 
long  la  teneur  de  ces  fix  Décrets. 

Premier  Décret. 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles, foit  en  nature, 
foiten  argent,  de  quelque  efpèce  qu  elles  roient,quelle 
que  foit  leur  origine  , à quelques  perfonnes  qu  elles 
foient  dues  ; gens  de  main-morte , domaines  ,apa-- 
nagiiles  , Ordre  de  Malte  , feront  rembourfables. 
Les  Cbamparts , de  toute  efpèce  Sc  fous  toutes  les 
dénoiTunations  , . le  feront  pareillement  au  taux  qui 
fera  £xé  par  rAffernblée.  Défenfes  feront  faites  de 
plus  à l’avenir  créer  aucune  redevance  non-rem- 
bourfable. 

Second  Décret. 

L’Ailemblée  Nationale  détruit  entièrement  le  Ré- 
gime Féodal.  Elle  décrète  que  , dans  les  droits  Sc 
devoirs  tant  féodaux  que  ceniuels , ceux  qui  tien- 
nent à la  main-morte  réelle  ou  perlonneiie  Sc  à lafer- 
vitude  perfonnelle , & ceux  qui  les  repréfentent , 
font  abolis  fans  indemnité  : tous  les  autres  font  dé- 
clarés rachetabies  ; Sc  le  prix  Sc  le  mode  du  rachat 
feront  fixés  par  l’Affemblée  Nationale.  Ceux  defdits 

droits  qui  ne  font  point  fupprimés  par  ce  Décret con- 
tinueront néanmoins  à être  perçus  , jufqu  au  rem- 
bourfement. 

Troisième  Décret. 

Toutes  les  Joftices  feigneuriales  font  fupprîmees , 
fans  aucune  indemnité  ; Sc  néanmoins  les  Officiers 
<le  ces  Juftices  continueront  leurs  fonctions , julqu  à 
ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l’Aflem^ée  Nationale 
à rétabîiffement  d’un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Quatrième  Décret. 

Les  Dîmes  de  toute  nature  Sc  les  Redevances  qui 
en  tiennent  lieu  , fous  quelque  dénomination  qu  eile^ 
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foient  connues  & perçues  , même  par  abonnement , 
poffédées  par  les  Corps  leculiers  & réguliers  , par 
les  Bénéficiers  , & les  Fabriques,  & tous  gens  de 
main-morte , même  par  rOrdre  de  Malthe  & au- 
tres Ordres  religieux  & militaires , même  celles  qui 
auroient  été  abandonnées  à des  laïques , en  rempla- 
cement & pour  option  de  portions  congrues,  lont 
abolies  ; fauf  à aviler  aux  moyens  de  fubyenir,  d’une 
autre  manière , à la  depenfedu  Culte  Divin , a 1 en- 
tretien des  Miniftrés  des  Autels , au  foulagement  des 
Pauvres  , aux  réparations  & conftrudions  des  Egli- 
fes  & Presbytères , & à tous  les  établiffemens  , Sémi- 
naires, Ecoles , Collèges  , Hôpitaux,  Communau- 
nautés  & autres  , à l’entretien  defqueis  elles  font 
aduellernent  affeélëes  :&  cependant , jufqu^à  ce 
qu’il  y ait  été  pourvu  , êc  que  les  anciens  poffeffeurs 
foient  entrés  en  jouilfance  de  leur  remplacement  , 
l’Affemblée  Nationale  ordonne  que  lefdites  dîmes 
continueront  d’être  perçues , fuivant  les  Lois , & 
en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes , de  quelque  nature  qu’el- 
les loient , elles  feront  rachetables  de  la  manière  qui 
fera  réglée  par  l’Affemblée  ; & jufqu’au  règlement  à 
faire  à ce  fujet , i’Affemblée  Nationale  ordonne  que 
la  perception  en  fera  aufii  continuée. 

Cinquième  Décret. 

Il  a été  reconnu  par  l’Aïïemblée  que  le  mot  rem’- 
placement  (employé  au  Décret  précédent)  ne  fignifie 
point  un  fournilTement  égal  & équivalent , mais 
feulement  un  traitement  honnête  Ôc  convenable. 

Sixième  Décret. 

La  pluralité  des  Bénéfices  n’aura  plus  lieu  à l’a- 
venir, lorfque  les  revenus  du  Bénéfice  ou  des  Béné- 
fices, dont  ^on  fera  titulaire  , excéderont  la  lomm.e 
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de  5000  livres.  Il  ne  fera  pas  permis  non  plus  de 
pofîeder  plufieurs  penfions  fur  bénéfices , ou  une 
penlion  & un  bénéfice  , fî  le  produit  des  objets  de 
ce  genre  , que  Ton  pofsède  déjà  , excède  la  même 
fomme  de  9000  livres. 

Tels  font  les  Décrets  dont  j’entreprends  l’apologie, 
le  commentaire  6c  le  fupplément  dans  les  trois  Cha- 
pitres de  cet  Ouvrage. 

On  ne  peut  fe  dilTimuler  qu’il  eft  peu  de  perfon- 
nes , dans  les  claffes  auxquelles  ces  Décrets  font 
relatifs , qui  n’en  montrent  publiquement  un  mécon- 
tentement amer.  C’efl  à ces  perfonnes  que  j’adreffe 
V apologie  ào.  ces  Décrets.  La  meilleure  confolation 
qu’on  puifle  donner  à des  âmes  honnêtes,  efl  de 
leur  prouver  la  juflice  du  traitement  qu’on  leur  fait 
éprouver. 

On  ne  peut  fe  diffimuîer  encore  que  les  trois  der- 
niers des  Décrets  ci-delTus,  ont  jeté  l’alarme  dans  le^ 
Clergé  du  Royaume  , en  ce  qu’il  a cru  y voir  décré- 
tée l’expoliation  aduelle  des  Eccléfiaftiques  vivans  , 
au  mépris  de  la  propriété  ufufruitière , fans  efpoir 
d’autre  indemnité  , leur  vie  durant,  que  d’un  trai- 
tement arbitraire  , fous  la  dénomination  de  traite- 
ment honnête  & convenable.  L’alarme  des  Commen- 
daraires , Chanoines,  Prieurs  6c  Bénéficiers  fimples , 
va  jufqu’à  craindre  , qu’étant  confidérés  par  l’Aflem- 
biée  Nationale,  comme  Minifires  inutiles,  leur 
traitement  viager  ne  foit  abfolument  nul;  6c  l’alar- 
me des  Minifires  utiles  va  jufqu’à  craindre  que  le 
traitement  honnête  6c  convenable  qui  leur  efi:  pro- 
mis , pendant  le  refie  de  leur  vie  , ne  foit  au  fonds , 
pour  un  grand  nombre  d’entre  eux  , un  retranche- 
ment notable  de  leurs  jouifiances  préfentes. 

C’efi  à ces  perfonnes  que  j’adrefie  le  commentaire 
des  trois  derniers  Décrets  ; 6c  j’efpère  de  les  tranqui- 
lifer , en  leur  en  montrant  les  véritables  difpofitions. 

On  ne  peut  fe  diffimuîer  enfin  qu’il  ne  refie  bien 
des  Décrets  à faite  , pour  afifurer  6c  régler  l’exécu- 
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tîon  de  ceux  que  je  viens  de  rapporter  : or,  ceux-ci 
étant  déjà  Ci  rigoureux  aux  yeux  des  poffeffeurs  des 
feigneuries  , des  fiefs  & des  dîmes  de  toute  efpèce  , 
ils  craignent  d’avance  des  moyens  d’exécution  plus 
rigoureux  encore  que  les  Décrets,  Aufîi  les  deux 
Comités  qu’on  vient  de  nommer , pour  s’occuper  de 
ces  moyens  d’exécution- , font-ils  un  nouveau  fujec 
d’alarme.  C’eft  pour  calmer  ces  inquiétudes  préma- 
turées , que  je  vais  préfenter  dans  cet  Ecrit , le  projet 
de  certains  Décrets  fous  le  nom  de  Supplément  des 
Décrets  déjà  rendus;  or,  ce  Supplément  n’offrira  que 
dés  moyens  d’exécution , fages  & nullement  contraires 
au  droit  facré  de  la  propriété.  C’efl  ainfi  que  je  payerai 
à la  Nation  une  foibie  partie  du  tribut  de  patriotîfme 
que  je  lui  dois. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Apologie  des  quatre  premiers  Déerset  ^ 
^ ci--'dejfus  rapportés. 


fais  qu’un  Légiflateur  éminent , tel  que 
iemblée  des  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  , 
n’a  nul  befoin  que  des  Particuliers  faffent  l’apologie 
de  fes  Décrets  ; je  fais  que  le  Public  impartial  n’a 
ceffé  d’applaudir  à fes  Lois  comme  à fa  conduites 
ce  n’e il:  donc  pas  en  fa  faveur,  que  j’écris.  Offrir  une 
plume  auxiliaire  à la  Toute-PuilTance  légiflative  , 
juffifier  par  les  lumières  d’un  feul , les  lumières 
publiques , concentrées  dans  cette  augufle  Affemblée, 
ce  feroit  le  Pigmée  courant  au  fecours  du  Géant;  ce 
feroit  le  flambeau  s’uniffant  aux  rayons  du  Soleil  pour 
I augmenter  l’éclat  du  jour. 

Mais  les  Lois  les  plus  faines , celles  dont  la  fageffe, 
dont  la  juflice  font  les  plus  évidentes , ont  prefque 
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tftiiîours  autant  de  détrafteurs  qu’elles  font  de  vie- 

leTferw.  L’honnê"e  homme  frconfole  de  fon  dé- 
Ml  »r,r  anffitôt  Qu’onlui  enamontrelequite. 

r’eft  à*cette  clarté  de  Citoyens  que  j’aime  à 

parce  que  bien  difTérens' des  égoïftes  uniques  Is 

fe^’irrhen  pas  de  la  juft.cequi , pour  un  bien  public  , 
dépouille  , mais  indemnife  le  Proprietaire. 


apologie  du  décret. 

'JfoTftÎ  premier ^dSfix^ 

quefai  rapP.^"^‘  faut  remonter  à certains  des 

premiers  principes  du  g/ gj-  indépendans 

Tous  les  hommes  font  nés  libres 

Pun  de  l a nature  ^ P°"^ 

^“.^•^•diî^”à^l‘éea"d  de  tous  les  autres  , un  droit  facte. 

■”î>*.  *4'^. 

""Uindéjendance  & la  liberté  ne  fom  donc  pas , des 
droits  de  telle  nature  «1“  P^e  fubordonnés 

Tbêd?*- n : P^  i-— on  partiel 
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que  l’homme  en  fera  pour  vivre  en  fociété  , fon  bon- 
heur doit  être  plus  parfait , il  fe  doit  à lui-même  cet 
utile  facrifice , ou  plutôt  , cet  échange  dune  petite 
partie  de  la  félicité  naturelle  , contre  une  grande 
maife  de  félicité  fociale.  ‘ 

Mais  l’homme  peut-il  étendre  ce  facrifice  au-dela 
de  ce  qu’exige  fon  propre  intérêt  f La  fociété  peut- 
elle  le  condamner  à plus  de  gênes  que  n’en  exige  Hn- 
térêt  commun  ? Non  , fans  doute  ; car  ce  feroit  là 
une  fociété  opprefiive  dans  fon  enfemble , de  compofée 
de  lâches  individus  : au  furplus  leur  réclamation  feroit 
imprefcriptible. 

C’eft  donc  un  axiome  politique  qu’on  ne  peut  , 
qu’on  ne  doit  facrifier  à la  fociété  que  la  mefure  de 
liberté  néceffaire  pour  en  fauver  le  refte  , de  que 
chaque  membre  ne  peut  en  garder  que  ce  qu’il  en  faut 
pour  gêner , le  moins  poflîbie  , la  liberté  des  autres. 

L’application  des  principes  fe  fait  d’elle-même  aux 
rentes  foncières  , perpétuelles , aux  champarts , que 
par  convention  on  ne  peut  racheter  , enfin  ^ à toute 
redevance  non  rembourfable. 

Dans  de  tels  contrats , celui  qui  vend  à fon  fern- 
blable  le  droit  de  le  tenir  , toute  fa  vie  , dans  fa  dé- 
pendance , ôc  d’y  mettre  après  lui  fes  héritiers  , fes 
ayant-caufe , & toutes  leurs  générations  à venir , con- 
traéle  pour  lui-même  une  forte  d’efclavage , & y 
foumet  d’avance  des  générations  qu’il  n’a  pas  droit 
d’affervir.  C’efl  donc  ici  une  ame  lâche  qui  reçoit  , 
d’une  ame  atroce  , une  Loi  également  honteufe 
pour  les  deux  contraélans , & inique  pour  la  pofié- 
rité  : l’un  facrifie  , fans  pudeur  , plus  de  liberté  qu’il 
n’en  peut  facrifier;  l’autre  exige  tyranniquement  de 
fon  débiteur  un  facrifice  plus  grand  que  ne  l’exige 
l’ordre  focial.  C’efl  alors  au  Légiflateur  à proferire 
un  excès  d’avililfement  volontaire  , déjà  prolcrit  par 
la  loi  naturelle  ; c’ell  à lui  à relever  le  Citoyen  qui 
s’étoit  indignement  alTervi  ; c’efl  à lui  à réprimer  le 
tyran  qui,  fans  befoin  pour  l’intérêt  public  , ou  plutôt 
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à fon  grand  préjudice  , avoir  fournis  fon  redevable  â 
plus  de  gênes  qu’il  n’en  falloir  pour  affurer  la  liberté 
commune  ; c’eft-à-dire  que  la  Loi  doit  rendre  au 
redevable  du  champarr , de  la  renre  foncière  en  efpè- 
ce  , ou  de  la  redevance  en,  argent , la  faculté  de  fe 
racheter  par  le  rembourfement  du  capital. 

On  objeéte  qu’alors  la  Loi  doit  annuller  le  contrat 
entier , & qu’il  ne  relie  au  Citoyen  léfé  dans  fes 
droits  naturels , d’autre  relTource  que  de  remettre  fa 
propriété  au  poffeffeur  originaire.  Non  ^ non  ; une 
autre  Loi  puifée  dans  les  principes  de  la  jullice , veu-t 
que  , quoique  la  claufe  illicite  d’un  contrat  foit  an- 
nuliée  , ce  contrat  foit  maintenu  dans  tout  ce  qu’il 
contient  de  légitime.  La  rente  foncière , le  champart , 
la  redevance  font  le  prix  légitime  d’une  conceffion 
en  fonds  de  terre  ou  en  argent  ; cette  llipulation 
doit  donc  relier.  La  claufe  qui  éternife  ces  redevances 
ell  contraire  au  Droit  naturel  ; elle  doit  donc  être 
effacée , fans  préjudice  des  conventions  licites  que 
contient  le  traité. 

Qui  pourroit  refufer  fon  hommage  à la  fageffe  de 
cette  Loi  ? Ell-ce  parce  qu’on  aura  rayé  d’un  ade 
une  convention  inique  , mêlée  à des  conventions 
légitimes  -,  qu’il  fera  permis  de  violer  les  dernières  ? 
*Ell-ce  parce  qu’on  aura  épuré  un  traité  de  fes  vices , 
qu’il  ne  fera  plus  bon  à rien  ? Serpit-ce  une  raifon 
de  rejeter  une  Loi , parce  qu’on  l’auroit  corrigée  ? 
Qu’il  feroit  étrange  , qu’il  ferpit  monllrueux  le  prp- 
pos  d’un  Ppffeffeur  de  rente  perpétuelle , de  quelque 
efpèce  qu’elle  puiffe  être  , qui  diroit  : De  deüx  cpndi^ 
tipns  de  ma  cpncelîion , en  fonds  ou  en  argent  ,J’une 
permife  , l’autre  effentiellement  inique  , je  ne  veux 
qu’on  fubiffe  celle-ei , ou  je  révoque  l’autre.  De  deux 
vices  indignes  de  l’homme  honnête  Sc  jufte,  je  veux  en 
avoir  un  , celui  d’impofer  une  obligation  tyrannique , 
ou  celui  de  violer  un  engagement  licite.  Ablurde  con» 
tradant , la  Loi , la  fage  Loi  te  dit  : Aucune  de  ces 
deux  horreurs  ne  fera  tolérée. 
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Ceft  ainfi  que  fe  juHifie  avec  évidence  le  premier 
des  fix  Décrets  ci-deffus  rapportés.  Paffons  au  fécond. 


APOLOGIE  DU  DÉCRET. 

Sur  les  Droits  Féodaux, 

La  juftice  du  fécond  décret  relatif  aux  droits  féo- 
daux, eft  une  fuite  nécelTaire  dexelle  du  premier.  Ces 
droits  avoient  le  vice  intolérable  d’être  perpétuels  , 
comme  les  rentes  foncières , champarts  & redevances 
non  rachetables;-ils  dévoient  donc  tous  également 
être  aflujettis  au  droit  de  rachat. 

Un  court  apperçu  fur  l’origine  des  fiefs  va  jeter  un 
grand  jour  fur  le  Décret  dont  je  parle. 

Les  Francs , après  avoir  conquis  les  Gaules , exer- 
cèrent fur  les  perfonnes  lur  les  biens  des  vaincus  , 
tout  le  pouvoir  que'peut  donner , apres  la  vid:oire  y 
l’abus  de  la  force  ôc  du  droit  de  conquête. 

Ils  fournirent  les  Gaulois  à deux  efpèces  de  fervi- 
tude;  l’une,  connue  fous  le  nom  de  main-morte  , 
Tautre  qui  les  attachoit  à la  glèbe , avec  défenfes  de 
s^en  éloigner. 

)lls  s’emparèrent  en  même  temps  de  leurs-  biens , 
6c  en  firent  entre  eux  le  partage. 

Chaque  chef  eut,  avec  fa  troupe  , une  portion  de 
ce  vafte  pays , proportionnée  à l’opinion  qu’on  avoit 
de  fon  mérite  militaire  , 6c  au  nombre  de  loldats  qu  il 
avoit  commandés. 

De  là  les  Ducs  , les  Marquis  , les  Comtes  , les 
Barons , les  Châtelains , 6c  les  fimples  Seigneurs. 

On  conçoit  aifément;  que  le  Prince  eut  , dans  ce 
partage  , une  grande  part  ; ce  fut  Ion  domaine  , 6c  on 
y attacha  la  puifiance  publique. 

Ce  ne  fut  qu’à  titre  de  fiefs  envejs  lui  que  le  Mo- 
narque fit  à fes  Capitaines  la  concelfion  des  terres  qui 
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leur  étoîent  échues , c’eft-à-dire , à la  charge  par  eux 
de  raiTiftcr  en  guerre  ; & voilà  l’origine  des  fiefs. 

Ce  que  le  Prince  avoir  fait  pour  les  Capitaines , fes 
féaux  , ceux-ci  le  firent  pour  les  Milices  fubakernes , 
c’eft-à-dire  que  ce  fut  à titre  d’arrière-fiefs  envers 
eux  5 & à la  charge  de  les  aflifier  en  guerre  , que  les 
chefs  cédèrent  à leurs  foldats  une  partie  du  territoire 
qu’ils  avoient  envahi. 

Le  fief,  ainfi  qqe  l’arrière  fief,  devoît  finir  par  la 
mort  du  poiTefleur , & même  étoit  révocable  pendant 
fa  vie.,  parce  qu’il  importoit  au  Prince  de  récômpenfer 
à leur  tour  de  nouveaux  militaires. 

Les  gens  de  guerre  , qui  pouvoient  tout  eavahir  , 
ne  pouvoient  pas  tout  cultiver  , il  fallut  donc  rendre 
aux  Gaulois  naturels  du  pays  une  grande  quantité  de 
leurs  terres , à la  charge  de  diverfes  cenfives , 5c  cek 
fe  fit  fans  les  obliger  à porter  les  armes.  De  là  çes 
inféodations  innombrables  , conventions  vraiment 
léonines , conceffions  a non  domino,  faites  aux  vrais 
propriétaires , forcés  de  racheter  leur  propre  bien  des 
mains  des  ravi  fie  urs. 

Ainfi,  deux  efpèces  de  droits  très-differens  l’un  de 
l’autre  furent  établis  par  les  vainqueurs.  Les  uns  te- 
noient  à la  main-morte  5c  à la  fervitude  perfonnelle,  . 
les  autres  n’étoient  que  des  cenfives.  Ceux-ci  n’affec- 
toient  que  les  terres,  les  autres  afieftoient  les  perfo^ 
nés  ; 5c  en  cela  ils  étoient  doublement  iniques. 

Dans  ce  régime  féodal , nos  Rois  forts , en  temps 
de  guerre  , de  toute  la  puiflance  des  Seigneurs  , 
étoient,  pendant  la  paix,  d’autant  plus  foibies,  que 
ceux-là  étoient  plus  puiflans , 5c  le  peuple  étoit  d’au- 
tant plus  efdave. 

La  foiblefle  perfonnelle  de  certains  de  nos  Rois 
accrut  tellement  l’audace  5c  la  fierté  des  Seigneurs , 
qu'ils  rendirent  enfin  patrimoniaux'  5c  héréditaires  des 
fiefs  eflencieilement  amovibles, 5c  tout  au  plus  viagers. 

Le  Prince  , qui  n’auroit  pu  empêcher  cette  révolu- 
tion , la  mit  à profit , 5c  de  fon  cçté  rendit  hérédi« 


r 
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faire  , dans  fa  maîfon  , la  Couronne  de  France  , qui , 
n’étant  auparavant  qu’un  fief  fuprême, , & fuzérain 
des  grands  fiefs  établis  dans  le  Royaume  , étoit  élec- 
tive par  les  grands  Vaflaux  , comme  ils  dépendoient 
eux-mêmes  de  l’éleélion  du  Monarque. 

On  vit  donc  les  fiefs  & les  arrière-fiefs  légués  par 
des  teflamens  , ou  vendus  à prix  d’argent  : de  ces 
ventes  naquirent  de  nouvelles  exaélions , fous  le  nom 
de  retraits  , de  lods  ^ de  franc-fiefs . D’aufîi  fiers  ufur- 
pateurs  ne  fe  bornèrent  pas  à ces  violences  iniquités  : 
^ies  péages  , les  bannalités  , vingt  privilèges  plus 
“odieux  les  uns  que  les  autres  , furent  graduèüement 
les  fruits  de  la  tyrannie  féodale. 

Ce  n’étoit  que  fur  les  ruines  de  cette  tyrannie  que 
pouvoit  s’élever  la  liberté  du  Peuple  & la  puifiance 
de  nos  Rois  ; tel  fut  aufii  le  grand  but  de  leur  politi- 
que , & fur-tout  de  Louis-le~Jeune  , de  Louis  Xî  , 
éx,  de  Richelieu. 

Mais  i’Arifirocratie  féodale  , énervée  par  ces  hom- 
mes jaloux  de  régner , n’a  fait  que  changer  de  rôle. 
Æn  perdant  de  fa  force  politique,  elle  a pris  le  carac- 
tère des  foibles  , l’ambition  & l’intrigue.  Avec  ces 
nouveaux  moyens,  elle  a fans  doute  changé  de  main- 
tien & de  langage  ; mais  elle  a confervé , fous  d’autres 
formes,  à l’égard  du  Peuple , le  caractère  d’oppreffion , 

' & à l’égard  du  Roi  , le  défir  de  le  dominer , non  plus 
par  la  force  , mais  par  la  féduétion  & la  flatterie.  Au 
lieu  de  régner  comme  anciennement  fur  le  Monar- 
que, elle  a régné  par  lui.  Enceffant  d’en  impofer  au 
Trône  , elle  l’a  circonvenu  avec  avidité  , pour  en 
accaparer  toutes  les  grâces , & en  allumer  la  foudre 
contre  les  têtes  qu’elle  avoit  proferites.  Ne  pouvant 
plus  rendre  le  Roi  nul  au-dedans  , pour  dominer 
feule  toute  la  Nation  , elle  en  a favorilé  la  toute 
puiffance  afin  de  la  partager.  C’efl:  ainfi  que  fous  le 
vain  nom  de  Monarchie,  le  malheureux  Français  n’a 
celle  de  vivre  fous  l’empire  de  l’Ariflocratie  la  plus 
accablante. 
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C’efl;  fous  cette  dernière  forme  qu’étok  îe  régime 
féodal , quand  rAffemblée  Nationale  rendu  fon 
Décret.  Ce  coloffe  que  le  Trône  s’efForçoit  d’affoiblir 
depuis  tant  de  fiècles  , elle  Ta  renverfé  d un  feul 
coup  ; & les  vrais  politiques  ne  favent  qui  a le  pbs 
gagné  à cette  révolution  du  peuple  ou  du  RoL^ 

Encore  une  fois , cette  origine  de  la  féodalité  pré-^ 
fente  deux  efpèces  de  droits  qu’exercèrent  fur  les 
malheureux  Gaulois  cet  effaim  de  conquérans  , qui  . 
vint  les  opprimer  fur  leurs  foyers.  Les  uns  tiennent 
à la  main-morte  réelle  & perfonnelle  & à la  fervirnde 
perfonnelle,  les  autres  font  des  droits  féodaux  ou  cen^ 
fuels , nui  naffedent  que  le  fonds  de  terre  inféodés. 

Les  droits  de  la  première  efpèce  outragent  la  na- 
ture & dégradent  l’humanité.  Tout  attentat  fait  à la 
perfonne  d’un  Citoyen  , eft  fait  à la  Société  entière  , 
parce  que  tout  contrat  focial  tend  eflfentiellement  à 
maintenir  les  droits  naturels  : or  , c eft  le  droit  facre 
de  l’homme  , de  ne  pouvoir  être  la  propriété  de  per- 
fonne au  mondé.  Cette  efpèce  de  poffejTion  eft  un 
forfait  ; il  étoit  donc  jufte  d’abolir  , fans  indemnités 
tous  les  droits  féodaux  de  la  première  efpèce. 

Ceux  de  la  fécondé  efpèce , quoique  plus  fuppor- 
tables , préfentent  néanmoins  dans  l’origine  , un  ca- 
ractère marqué  d’ufurpation  violente.  Les  Francs 
vainqueurs  de  la  Gaule  , s emparerent  , par  la  force 
des  armes  9 des  terres  qui  n étoient  pas  les  leurs  9 ou. 
les  reçurent  par  conceffion  du  Souverain  , qui  donnoit 
ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Une  Nation  moins  généreufe  auroit  donc  pu  , en 
dépouillant  les  repréfentans  de  ces  anciens  ufur^ 
pateurs  , fe  difpenfer  de  les  indemnifer  : mais  en  fa- 
veur de  ces  hommes  qui  ont  tempéré , par  la  douceur 
des  mœurs  6c  par  l’honnêteté  des  fentimens  , les 
rigueurs  de  la  féodalité  , tempérons  aufti,  à l’exem- 
ple de  rAffemblée  Nationale,  la  rigueur  des  principes; 
de  fuppofons  que  de  cens  6c  des  redevances  illégitimes 
dans 'leur  origine  , aient  perdu  , avec  le  temps , ces 
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Vices  primitifs  ; on  ne  conteftera  pas  du  moins  que 
ces  droits  n’aient  l’intolérable  vice  d’impofer  aux  re- 
devables des  obligations  éternelles , c’eft-à-dire  , des 
obligations  réprouvées  par  le  Droit  naturel.  Une  jufte 
6c  fage  légiflation  pouvoit-elle  donc  s’empêcher  de 
les  déclarer  rachetables  , comme  elle  l’avoit  déjà 
fait  par  cette  raifon-là,  pour  les  rentes  foncières , 
perpétuelles  , les  champarts  6c ^ autres  redevances 
qui  , par  d’uniques  traités  n’étoient  pas  rembour- 
fablesf^ 

Je  vais  plus  loin  maintenant  ; 6c  pour  rendre  plus 
évidente  encore  l’apologie  du  fécond  Décret , relatif 
aux  droits  les  plus  fupportables  ^ fuppofons  que  dans 
les  contrats  qui  les  ont  établis , la  claufe  qui  en  inter- 
dit le  rachat  n’ait  rien  d’illégitime.  .Dans  cette  fup- 
pofition'  , il  fe  prèfente  un  fécond  principe  qui , au 
défaut  du  premier,  juftifieroit,  fans  répliqué , les  deux 
Décrets  dont  je  parle.  Il  faut  ici  donner  à ce  principe  , 
le  développement  convenable. 

^ C-'elt  la  Nation  qui , comme  puiffance  légiflative, 
règle  l’ordre  des  fuccefîions , 6c  peut  les  changer  à Ibn 
gré  : c’eft  la  puiffance  légiflative  qui  , en  certaines 
Provinces  fous  le  nom  de  coutume  tranfmet , comme  il 
lui  plaît,  aux  enfans  l’hérédité  des  pères  6c  mères  ; c’efl: 
d’elle  y qu’en  d’autres  Provinces  , les  Citoyens  ont 
reçu  la  faculté  de  choifîr  leurs  héritiers  ; c’eft  elle  qui 
foumet  les  teftamens  6c  les  donations  à des  formalités 
impérieufes.  G’eft  la  puiffance  légiflative  qui  foümec 
toutes  les  propriétés  à contribuer  aux  dépenfes  pu- 
bliques ; c’eft  elle  qui  dépouille  , en  certains  cas  , 
les  Citoyens  de  leurs  propriétés  les  plus  facrées,  mais 
en  leur  payant  la  valeur  toute  entière  : non  pas  que 
la  loi  politique  puiffe  , dans  tous  les  cas , exercer  ce 
droite  appelé  empire  de  la  cité  , fous  prétexte  d’une 
indemnité  convenable.  La  loi  civile  , qui  eft  lepal^- 
ladktm  de  la  propriété  , contre  les  atteintes  que  pour- 
roity  porter  la  loi  politique  , ne  fouffre  le  dépouil- 
lement de  l’individu  que  dans  les  trois  cas  fuivans.,.. 
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1^.  Quand  la  propriéré  du  Citoyen , quoique  légi- 
time, eft  nuifible  à l’intérêt  général. 

2^.  Quand  cette  propriété  , fans  être  nuifible  , eft- 
tellement  néceffaire  au  Public  , qu’il  ne  peut,  fans 
grand  préjudice  , s’en  pafler. 

5°.  Quand  la  dépoffeffion  du  propriétaire  peut  être 
fimpiement  d’une  utilité  générale  & notable.  C’eft 
ici  le  lieu  d’obferver  , en  paflant  , que  c’eft  cette 
utilité  notable  , dont  parle  l’article  XVI  de  la  Décla- 
ration des  Drbits  de  l’homme  , fous  le  mot  de  nécejfitd 
publique. 

Hors  ces  trois  cas  , le  dépouillement  du  Citoyen  , 
même  en  l’indemnifant , feroit  un  abus  révoltant  de  la 
puiflance  publique  : mais  aufti  quand  l’un  de  cestrok 
cas  le  préfente , il  faut  que  l’utilité  d’un  feul  cède  à 
l’utilité  de  tous  , comme  la  volonté  individuelle  doit 
céder  à la  volonté  générale.  Eh  , qui  difcernera  fi 
les  propriétés  particulières  font  ou  ne  font  pas  dans 
l’un  des  trois  cas  ci-deffus  ; fi  ce  n’eft  pas  le  Corps 
qui  , au  nom  de  la  Nation  , exerce  la  légiftation 

fuprême.  . ^ t j 

C’eit  donc  la  puiftance  légiüative  qui , a railon  de 
fafuprémaiie  nationale  fur  les  propriétés  individuel- 
les , conftatée  invinciblement  par  tous  les  droits  donc 
je  viens  de  parler,  peut  être  confidérée  comme  étant  , 
pour  ainfi  dire  , le  principal  propriétaire  des  biens 
des  Citoyens  : ceux-  ci  par  conféquent , quoique  pro- 
tégés par  la  loi  civile  , n’en  font  , pour  ainfi  dire, 
que  des  propriétaires  en  fous-ordre.  La  Loi  civile  , 
à la  vérité  , défend  vidorieufement  les  propriétés  de 
chaque  Citoyen  de  rufurpaiion  de  tous  les  autres , 6c  de 
leurs  prétentions  injuftes  ; elle  les  défendroit  des  abus 
de  la  Loi  politique,  fi  elle  entreprenoit  de  dépouiller 
un  Citoyen  en  faveur  d’un  autre  , même  avec  in- 
demnité, Une  relie  préférence  n’eft:  due  qu  au  public, 
6c  dans  les  trois  cas  (èulemenr  dont  je  viens  de  parler. 
Ainfi  , en  nous  réfumant , le  Public  , pour  enlever  , 
par  l’autorité  de  la  Loi  politique  , à un  Citoyen 

quelconque  , 


quelconque  ; usé  propriété  , quoique  garantie 
la  Loi  civile  , doit  fe  foumettre  a deux  choies  indll- 
penfables  ; la  première  eft  de  conftater  que  cette  prb- 
priété  lui  eft  nuifiblé  , néceflaire  , ou  bien  utile  ; la 
fécondé  eft  d’en  offrir  au  propriétaire  le  prix  conve- 
nable : ces  conditions  remplies  , il  faut  que  *a  Loi 
civile  fe  taife,  ^ que  le  Citoyen  fe  dépouille.  - 
Paffons  à rapplicatida  des  principes,  ijans  le^uei 
des  trois  cas  cl-deffus  énoncés  fe  trouvent  les  droits 

féodaux  que  Ib  fécond  Décret  n’a  point  abolis^ 
mais  qui!  a feulement  déclares  rachetables  ? il  n eit 
pas  douteux  qu  ils  fe  trouvent  dans  le  premier  casj 
le  pire  des  trois  c’eft-à-dire  , qu  ils  font  effentiêD 
lement  nuifibles  à l intérêt  public.  ^ 

La  modération  que  je  me  luis  corhmanaée  dans 
cet  ouvrage  J né  me  permettra  ^ pas  ici  de  decouj 
vrir  aux  yeux  du  leéleur  toute  l horreur  de  la  plaie 
féodale  qui  couvre  la  furface  du  Royaume  ; elle  eit 
alfez  connue.  On  fait  tous  les  maux  que  iont  aa 
Peuple  cette  multitude  de  periêcutions  judiaaires , 
fous  le  nom  de  plaids , d’aveux  , de  reconnoiffances  j 
de  dénombremens  , d’arpentages  ^ de  plans  hgura* 

^ tifs,  de  papiers  terriers , de  contraintes  journalières^ 
de  dégUerpilTemens  forces  ; on  fait  les  coQteflcUionS 
innombrables  qu’entraînent , pour  la  ruine  du  1 eu- 
pie  toutes  ces  opérations  défaftreufes  <5c  li  louvent 
rtnouveilées.  On  fait  l enorme  préjudice  que  caufcnc 
au  public  d’onéreufes  bannalites , des  péages  tyran"** 
niques , l’odieux  exercice  du  retrait  cenfuel  & feo-* 
dal  , l’impôt  connu  fous  le  noni  de  Lods  ou  dé 
Treizième  : tant  de  calamités  allant  bientôt  difpa- 
foître  avec  le  régime  féodal , pourquoi  en  retrace- 

fois- je  maintenant  l’affligeant  tableau  ? ^ 

Mais  , en  m’interdilanc  des  cenlures^  fuperiiües  ^ 

' dois-je  m’interdire  auiTi  toute  irnprobatioh  des  mur- 
mures qu’excite  l’extirpation  des  abus  féodaux  parmi 
des  hommes  intéreffés  à les  maintenir  ? En  eparg-" 
gnant  à la  féodalité  l’huniiliation  d une  fatyre  ^ dois* 
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je  suffi  lui  faire  grâce  de  l’apologie  du  Décret  célèbre 
qui  vient  de  1 abolir  ? Tenons  un  milieu  : n offenfons 
pas  des  hommes  qui  fe  croient  malheureux;  mais 
Be  leur  perniettons  pas  de  dire  de  la  Loi  qui  les 
afflige  qu’elle  Ibit  inique  ou  trop  févère. 

Je  me  borne  donc  à.pofer  le  fait  tout  fimplenîent , 
parce  qu  k eii  neceffaire  de  le  pofer , & parce  qu’il 
efl  iiotoir-ü^ment  vrai  ; la  féodalité  etoit  une  forte 
de  fi  eau  Ma  ci  on  al. 

i^a  pud'ànce  légillative  a donc  pu  , a donc  dû  , 
par  bat  X;Oi  politique  , fupérieure  à la  force  protec- 
trice de  m Loi  civile  , abattre  les  relies  de  ce  colofle 
accaDlan^,.  Elle  a pu  , elle  a dû  aiitorifer  tous  vaf- 
laux  , erophyréotes , ou  cenfitaires  , à s’affranchir  de 
îoiis  dcv«iîrs  leodaux  , par  la  voie  du  rachat.  Si  cette 
ccnL.ÿence  ell  meurtrière  pour  le  régime  féodal, 
elle  alLr'e  en  ^revanche  le  foulagement  du  cultiva- 
teur , la  eroipérité  de  l’agriculture  , & raffranchiffe- 
nienr  du  Peuple. 

^ De  quoi , après  tout  , les  Seigneurs  foit  Eccléfiaf- 
tîques  , loit  Laïques  , pourroient-ils  fe  plaindre  ? 
Leur  a-t-on  enlevé  leur  propriété  , ou  n’a-t-on  fait 
qu’en  changer  la  forme  défallreufe  , & leur  offrir 
toot-'à-ia-iojs  en  capital  l’équivalent  de  leuf  rentes 
éternelles  ? Cet  utile  rachat  feroit-il  au  deffus  des 
droits  de  la  Nation  & du  pouvoir  de  la  Loi  ? li 
exifteroit  donc  , dans  i’état , les  maux  publics  incu- 
rables. Une  claffe  de  tyrans  éparfe  dans  le  Royaume 
pouî|roit  donc  braver  la  puiffance  publique  ? Le 
îégillareur  fiiprême  feroit  donc  réduit  à gémir  fur 
des  calamités  fupérieures  à fon  autorité?  C’eff  à 
vous  que  je  parie,  innombrables  Seigneurs , qui 
portez,  dans  un  régime  barbare  , des  fenrimens  hu- 
mains & des  âmes  honnêtes  ; que  faut-il  penfer 
de  ces  mécontemens  irréfléchis , qui  en  dernière 
anaiyfe  , vous  mèneroient  à ces  abiurdités  inouie 
dans  l’ordre  politique  ? 


APOLOGIE  DU  DÉCRET 

Sur  les  Jujlices  Seigneuriales, 

Les  Juftices  Seigneuriales  font  l’objet  du  troifiè- 
me  des  Décrets  ci-deflus  rapportés.  Elles  font , par 
ce  Décret,  abolies  fans  indemnité  : mais  l’apologie 
n’en  fera  pas  difficile.  ^ , 

Pour  en  fentir  toute  la  juflice  , il  eft  néceliaire 
de  remonter  à l’origine  de  ces  juifices  ; & nous  ver-  i 
’roîis  qu’elle  fut  la  même  que  celle  des  Fiefs. 

On  a dit  plus  haut  que  les  Francs  , vainqueurs 
des  Gaulois , peu  contens  d^ufurper  leurs  biens  <Sc 
de  fq  les  partager  , à titre  de  conquête  , exercèrent 
fur  leurs  perfonnes  , en  plufieurs  manières,  une  do-  . 
mination  tyrannique.  Une  des  manières^  de 
nifer  les  perfonnes  des  vaincus  fut  de  les  forcer  d être 
leurs  jufficiables  , Ôc  de  renverfer  ainfi  l’ordre  publie 
1 de  l’ancienne  Gaule,  où,  au  rapport  de  Céfar , la_ 
j juftke  étoit  rendue  par  les  principaux  habitans  des 
‘ Villes  & des  Bourgs.  Chaque  lieu  ne  conierva  dès- 
lors  que  la  police  exercée  par  fa  municipalité  : en- 
core, en  bien  des  lieux  ^ les  Seigneurs  s’emparè- 
i rent-ils  de  la  nomination  des  Conluls. 

' Il  faut  convenir  cependant  que  cette  uffirpation 
: du  droit  de  Juftice  eut  fes  gradations  comme*  celle 
, des  Fiefs. 

I D’abord  , ce  ne  fut  dans  les  Chefs  qu’une  juffice 
' rendue  à titre  d’office.  La  Puiffance  publique  qu’ils 
avoient  dépofé  dans  les  mains  du  Roi  y relidoic 
‘ encore.  Ce  ne  fut , dans  le  principe  , qu’en  qualité 
' d’Officiers  de  la  Couronne  qu’ils  rendirent  la  juftice 
? au  peuple.  C’éroit  l’adminiffiation  d’une  autorité 
, fuprême  , & non  l’ufage  d’un  pouvoir  inhérent  au  fief. 

Ainfi  trois  choies , également  viagères , formèrent, 
par  concelfion  royale  , l’ancien  état  des  Seigneurs  ; 

; l’office  de  Juge  , le  fief  6c  le  commandement  mili- 
\ taire  : toutes  ces  poffeffions  étoient  vraiment  précai- 


res  ) car  elles  n étolent  attachées  à la  pofleflion  iie.â 
armes , que  tant  qu’elle  feroit  continuée  ; & , par 
conféquent , elles  dévoient  toutes  finir  au  plus  tard 
avec  la  vie. 

En  tout  cela , on  ne  voit  qu’une  adminiflration 
pafTagère , iervant  de  récompenie  à des  fervices  mi’ 
taires  paiTagers  ; ôc  cette  récompenie  portoit  le  ne 
de  bénéfice  , comme  les  revenus  attachés  au  miniflère 
des  Autels. 

La  rage  de  la  propriété  , encouragée  par  la  foi- 
bleffe  des  Rois , rendit  tout-à-ia  fois  patrimoniaux 
le  Fief,  le  Commandement  militaire  & la  Juflite  f 
èz  ces  trois  conceilions  devinrent  auili  toiit-à-ia-fois 


héréditaires.  ^ ^ 

I C’eil  ainfi  que  fut  ufurpée  par  chaque  Féal , d a-- 
bord  la  Seigneurie  privée  , eniuite  la  Seigneurie 

publique.  , j 

La  fécondé  fut  un  démembrement 'des  droits  de 
ia  Goütonne  , en  cfe  qu’on  enleva  au  Souverain  la 
partie  impertanre  de  la  PuilLmce  publique  , qui  con- 
fiftoit  à établir  des  Juges  fur  fou  peuple  des  Çhefs 

dans  fes  armées.  , ,,  r . r ^ j 

Le  Clergé  de  France  , profitant  de  1 hérédité  deà 
fiefs  , en  reçue  un  grand  nombre  de  la  pieuie  muni- 
ficence des  Seigneurs.  Il  fit  plus  : il  obtint  de  faire 
ériger  en  fief  uo  certain  nombre  de  fes  domaines  ; 
& îa  féodalité  . ’ après  avoir  fouillé  là  face  de  l’Etat , 
fouilla  aufii  ia  face  de  FEglife.  On  vît  des  Seigneurs 
eccléfialtiques , comme  des  Seigneurs  laïques , don- 
ner le  fcandale  d’une  jufiiee  ^ exercée  en  leur  nom 
fur  des  ceniïtaires  , par  des  C/fficiers  de  leur  nomi- 
îiation  , 6c  réunir  ainfi  en  leur  pejfonne  les  droits 
incompatibles  du  Sacerdoce  6c  de  TEmpire. 

Les  Seigneurs  Eccléfiafaques  , peu  contens  des 
droits  prophanes  attachés  aux  Seigneunes^  laïques  , 
voulurent  encore  des  honneurs  dans  l’Egliie  de  leur 
fief:  il  leur  fut  bien  facile  de  les  obtenir  dans  un 
lieCqui  éioit  celui  de  leur  empire  fur  les  efprits  6c 


fur  les  anresi 


Bientôt  ces  honneurs  furent  exiges , auiîî  paT  imi- 
tation des  Seigneurs  iai'ques,  dans  les  t^gliies  de  leur 
direfte  ; & l’orgueü  , loutenu  de  la  force  , ^reteçaic 
aux  mêmes  honorifiques  , que  la  reconnomance  de- 
cernoit'aux  Blenfoiteurs  des  Egales,  connus  fous  le 

Bom  de  Patrons.  \ 

Ceftainfique  les  deux  efpeces  de  fiefs,  eccie 
Saftiqiie  & laïque , contradèrent  cnacim  que.qup 
\ore  de  la  nature  de  l’autre.  Le  C.erge  emprunta 
’i'e  droit  de  juftice  , de  ia^féodalite  iaïque  , & «de-ci 
emprunta  du  Clergé  les  honneurs  dans  . bgUle. 

S origine  les  Juftices  feigneunales  etoit  trop 
honteufe  , pour  que  rariftocrate  Monteiquieu  n en 
Sumât’pL  les  yeux.  Une  telle 
• indigne  de  trouver  Ion  apologie^  aans  \t.fpnt  des 

' Lou;  il  a donc  fallu  démentit  Loiieau  , ■ mais  fan.. 

Après  être  ainfi  remonté  à l’origine  des  .fuftices 
feigneivriales  , après  avoir  remarque  la  gradation  ucs 
SL  qui  ont  t’ranfporté,  fur  des  têtes  non  couronnées 
un  des  plus  beaux  Fleurons  ae  la  Courorine  , ^ qui 
ont  audLieufementfait  un  patrimoine  ^ 

juger  fes  fembiables;  les  Seigneurs  d aujourd  Quu 

pourroient-ils  alléguer  de  railonnabie  œntre  le 

‘^'Oui  a pu  leur  aliéner  le  Pouvoir  judiciaire  , cette 
pâme  fl  importante  de 

la  leur  a,  dans  le  fait,  aiienee  ? La  Nation  eil  la 
feule  fourse  de  ce  Pouvoir , comme  ae.  tous  les. 
autres.  Par  quel  pacFe  la  Nation  a-t-eile  fan  de 
L te  propriété  générale  ceUe  de  quelques  individus 
& quel  l'Loit  il  pade  lufeeptible  d’une  alienation. 

^""DiJa-Lon  que  le  Roi , après  avoir  conSé  aux 
Seigneurs  , dans  le  principe  , i adminifiratioa  de  lac 
iuffice  à titre  d’Office  , a conlenti  que  cette,  ad- 
Liniarâtion  devînt  la  propriété  de  p“;r' 

Mais  le  Roi  lui-même  , comme  revetu  de  la  1 u.i, , 
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fance  publique  , n’eft  que  ie  dépofitaire  des  droits  | 
de  la  Nation  : d’où  lui  viendroic  ie  pouvoir  d’aliéner  ‘j 
Ibn  dénôt  en  faveur  de  quelques  particuliers  ? Ceft  ‘ 
au  koi  feul , comme  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 
qu’il  appartient  de  faire  exercer  la  juftice  en  fon 
nom.  Un  Citoyen  comptant  dans  Tes  propriétés  celle 
de  juger  , en  fon  nom  , d’autres  Citoyens , ell  une 
monfoueufe  abfurdité  dans  l’ordre  focial.  C’eft  en- 
core à ia  Nation  feule  , comme  Corps  légiflatif,  j 
qu’il  appartient  , non  d’aliéner  , mais  de  confier  le  !' 
Pouvoir  judiciaire  à des  particuliers,  fous  l’infpedion  || 
la  dépendance  du  Pouvoir  exécutif.  Des  Juftices  !; 
patrimoniales  font  donc  une  ufurpadon  du  Pouvoir  |j 
judiciaire,  faite  au  mépris  du  Pouvoir  légiflatif,! 
dont  elles  ne  tireroient  pas  ieurfource,  & au  méprisv! 
du  Pouvoir  exécutif,  dont  elles  feroient  indépen- 
dante's  , & dont  elles  dédaigneroient  même  d’em-  |l 
prunter  le  nom,  ce  nom  feui  puiflant  , & par 
lequel  feul  tout , hors  la  Loi  , doit  s’opérer  dans  ; 
l’ordre  public. 

Le  temps  a pu  confacrer  des  droits  féodaux  qui  ne  j 
bleflbient  que  des  intérêts  particuliers  ; mais  il  n’y  a | 
pas  de  prefcription  admiffibie  contre  le  droit  des  î 
Nations  ; & des  flèdes  d’anarchie  ne  pourroienc  I 
fuffire  pour  démembrer  à jamais  la  Puiflance  pu- 
blique. ^ j 

Eh  î combien  cette  ufurpation  , par  elle-même  j 
intolérable  , a-t-elle  été  défaftreufe  par  fes  effets  ? ^ 
Une  des  moindres  vexations  qu’aient  éprouvées,  en  : 
ce  genre  , les  malheureux  Jufliciables , a été  une 
Jurifdidion  de  plus  à parcourir.  . ' j 

Ici  je  m’arrête  encore,  & ma  plume  fe  rcfufe  au 
tableau  des  abus  crians , des  vexations  atroces , des  | 
jugemens  iniques , des  Magiftrats  ferviies , des  fbi- 
tulans  aufli  ignares  que  rapaces  , qui  ont  fait  gémit  j 
les  Campagnes  foumifes  à ces  Tribunaux  détdlablcs. 
11  me  fuffira  maintenant  d’alléguer  ce  r Ùultat  de 
l’opinion  publique  : les  Jufiices  feigneuriales  étoient 
la  plupart  des  calamités  populaires  ; & tel  eût  été 


fa,s  c.(r=  1-eire.  ‘f ‘"“'j JS 

fallok-il  , apres  cela , d légitime  qu  on 

truire  ? S il  en  faut  rml-itic  en  faut-il  auffi  a 
dépouille  pour  un  lorfque  , 

l’uTurpateur  de  la  ckole  P une  calamite 

dansfes  maim,  en  fe  rappelant  le  Décret 

populaire  ? Que  la  P f . Juftices  feigneunales  , 

qui  a pour  jama  ■ ^ patriotique  qu  en  ont  fait  , 
n’oubhe  jamais  ^e.^cn  P Membres  de 

ainfi  que  des  drous  féodaux  o ^^antrnême 

rAlfemblée , Qu’elle  n’oublie 

que  l’abolition  ^ fut  commun  aux  trois 

pas  encore  ^1“®  ? A „ que  ce  ne  font  pas  les  feuls 
Ordres;  ’Æ^lelfe  qui  poisèdent  aujourdhui 
Membres  de  la  f r^.n/glife  & les  Communes 

des  Seigneuries  & des  F.ef  dbgl^  ^ 

en  possèdent  un  gran  également  généreux. 


Sur  les  Dîmes  EccUyiapques. 

Ce  décret  dittingue^eux  efpeces  de  ckm 
unes  eccléfofttques,  & “^^.^^nement  des  pre- 
11  ordonne  ‘/'^°'”'°"-^inlarer  les  autres  rachetables. 
mières  , & fe  , ^leux  efpèces  continuent 

ï.eïrp““™T*’  » ....  ^ 

à un  Etat  quelconque  > ju®  ®e  j.;  ôt 

,,  fonds  “fi .jr  h ■ .“l'S"''.  ’ 

U Sofo...:  & 1. 


bras  découragés  np  rV  ^ ^ ' 

qu’arrendent:  p’ourlcs  dlv'orp”  ^o^iTons 

*>ons  particulières.  Dans  les  4'nes’  ^ 1"'  /ontribu, 

rfe  ‘-’-lhuouel.  è-dfb&SlS^- 

auent  incompatilTeTvTc\a"m,erf  , par  confé- 

Jes  Droits  féodaux  racbetabL 
la  déclarer  rachetable  à prix  ’ ?"  peut 

nioms  la  déclarer  rufceprSe  ' ®^"??’  faut  du 
înao.ere  ou  d’autre;  ou  bien  V? 

1 application  des  principes  fiL’  n ^ ‘^ans 

Drousauffiodieuxque  cel'edes  J""  "‘^«Ptation  de 

« ytce  de  1 tniquirl  , I^tra ^e  Æ?” 

i^^acliiiie  ecciéfiaiîique  i rl^  i ^^coniequence. 

capital  Ceiî  fa  réparronLÎl^^  un  vice 

Jntere Jés  à la  payer,  ^ ^^s  paroiffien?  • 

despro^ 

ïa  leconde.  Il  faut  any  ^ civile  ifeft  que 

Jte;  j1  2^,j.  aines '"honnête?  l’autre 

recevoir  dans  je  ciel  la  rérr.n  V , ®lperance  de 
reçoit  fi  rarement  fur  Ja  terre ^^CVft 
enchaîne  les  uns,  qui  encourage  f ^ f^elîgion  qui 
fait  ainh  repofer  fur  nn^  , ^ les  autres,  & qui 

1=  t’ont,.  J 1 s’acÆ  ; 

toumiun  a tous  iesCirovensePi  '"'^têr 

un  intérer  fenfible  en  pronorM'o  d’eux  , 

P^qpnetésaconierver  , plus  de  rno-'^  a plus  de 

à<  plus  de  part  en  un  nio^  d en  acquérir , ' 

fiw  garantit  à chaque  Oqven T loi  civile, 
il  iaut  donc  qué  ivtr  T l^^'llànces,. 
fie,  & iesdéj^^s  d7?r/r“^'"?«^«de  l’E. 
çhaque  paroiffien  , dansla  iupportés  par 

-dire,  en  proportion  de 
Cependant  QU  on  fette  “ cumulées, 

Pqtcepqoii  de'iadme  - elle  f"*" 

- . ne  çefe  que  furie 
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échappe  à ceae 

Pai^’ufageffdkkréîaîc?^  l^izarrerie,  confacrée 
niable,  & el  ai.Se  L i’I  ^éci, 

boureurs  iné^ ëSent  imn T -•■  >a- 

fruits  qu’ils  oT  écolëéV  ^ '''  la  nature  des 

De  la  diftinaiondës 

mables , ont  dû  naîtra  rf^  ? 6c  non  déci-- 

de  préférence  pour  tel’fmh  oSSSm 

que  telle  autreë  & voilà  d«ëë*  ®j™°'T°"  ’ P*"'ôt 

pour  iefauelles  il  eû  fr^  genes  dans  la  culture  , 

lil.e  pl»ffÔ„“,lice  TfrL?"  ''  ''t?"™' 

îoriai,  que  fon  vériraMp  ’ , . Pour  1 impôt  terri-, 

ce  fa  dénominatioë  fromnS  r l’annon- 

des  tuoilTons , perçu^ZTet-od  & 

cation  des  femeZ^s  , des  travZf"&  de 
vaut  prefque  le  cinquième  ^ ^ ^ ^®Pot  reel , 

vaux,  fe  préfente  à eux  fnn  P'^cieux  de  leurs  tra^ 

, ulcère  le  cœur;  & ce-t'te  'eur 

d-iencLcurZlZ'"' 

publiques  à xemplirS  & ,ZSZdë 

ure  lubiime  ; mais  elles  laiP'  bondions  d un  or- 

Jafteur  le  plus  occupé  ëe  /er"d»vëiî"“r"™“' 
du_  honneur  oilif  , du  reoos  le  ? ’ ^PPa^nce 
niiiieu  d’un  peuple  oui  iZ  r?  beureux  , au 
s’excède  pour  ZproZ  ' n 
Eu  cet  état,  le  décimateurZ'ZZ'T 

Cft  queSe 'prZrZZt^SaTfe  ^horreur, 

teur  du  tribut  déciœaZs^-  f ^S®"*  ’ l’exac- 

aeciœai.  St  le  n.imilère  des  Autels  l’a 


terres , pourquoi  par  lui-metne  ? 

ramaifer  les  î- avilit-on  l’homme  célefte  > 

Par  biens  de  la  terre,  jufqu  a la 


Iinj/Ot 

eccï^lilftiaue,  an  lien  de  -"^0^0110“  préponÈ 
r,aaonal  levé  au  ‘ tnL's  ^Ügieufes  lut  l’in- 

rance  ne  faut-ü  "pie  ni  fe  laffe  pas  de 

térêtper!onnel,pourquel  P 

fouffrir  cette  ex-'-'on  I ^ - d combat  que 

des  Prêtres  euv-m^me  . ,,  ^jgj  Peuples  pour 

fe  livrent  plus  que  ^ confacre  , celle- 

. se  > 5r.i'S*nâ"i? 

ped  dû  a la  dodnne  q e ^épériffement  des 

la  dodrine  dernier  malheur  peuvent. 

mœurs  populaires , & ^ *„„cix  & politiques, 
naître  tous  les  delordres  mo  abomi- 

Enfin  , c’eft  un  Icandade  Pf JS?  ’ " ^ ^«ir , tantôt 

nation  dans  le  fanduaire  u^ret  avec  fureur  des 

le  Pafteur  & le  défendre  de  livrer 

combats  ’pour  l’afracher  : tantôt  des 

trop  de  fa  toilon , 1 ’ P j-  j partage  des  profits 

font  en  grande  partie  elo.|  gj  étrangers  a 

primitive.  Elles  ont  autrefois  néceffaire 

l’état  paiforal.  Cette  jg^  lumières  & 

par  une  n’a  plus  la  même  faveur , 

dans  les  mœurs  du  V‘®  » ’ n’auroit  pas  moins 

& la  dîme  , "lètement  dans  les  mains 

d’incoavéniens  a rentrer  entieremen 


eJIe  n’étoitpas'^lynll!'^  auxquelles 

•AlTemblees  qui  ont renr^i/  fage  de  toutes  Jes 

. de  l-aLlir  n fP  f^£«.Nations,  & hâtez! 

^uque  ordinaire,  accélère  Inii^’  à fapo- 

& par  fes  luffrages  l’extinâ-in  vœux 

peur  plus  confer’vlr  dânf  cette  f" 
t'-.q.uaulieude  s aheurter  dnn  odieufe; 

[opinion  publique,  il  en  fuSf 

%e  docilité.  Il  y a une  fJ  j ^e  torrent  avec  une 
fer  furprendre  parades  évèr«men'^*  Cupidité  à fe  laif- 
annoncés  par  le  progrès  des7umi^° 
des  efprits  & par  des  cris  ^“^^eres  , par  la  marche 
reufement  au-devant  d’n^  Puîaires.  Le  Page  vagéné- 
heu  d’attendre  Jâchement^qj’d'en  f°"  au 

En  fe  prêtant  à rintérêr^nnkr  ^ ^ vienne, 

fion,  le  Clergé  alTure  fes^vl”'' °‘^'=a- 
quivalent  de  la  dime  ne  intérêts.  L’é- 

la  Nation  , «Vât  elle  J-  ^ Parce 

oefferoit  pas  d’être  iufte  * «^igieufe  , „e 

point  de  fe  paffer  dés  Prêtres  ^elîe^  fde  s’aveugloit  au 
attentive  a doter  des  ADÔtrês  i“  Plu* 

Pfoneurs  de  toutes  les  vertus  r & des 

Pourquoi  le  Clereé  tien  7 ' f * donieliiques. 
onéreufe  afpe^f:°"-'V"^“,i«'enus  d\„e 

“^lue,  & contre  laquelle  il’s’eftf^"^^“^®P°“''*“i- 

con/uratton  publiaue  é?.;  ^ forte  de 

plus  indomptable^-  au  va  devenir 

^^la  Naticfn  , une  fubfift?  ‘^^^^^evoir  des  ma."  s 
n^ais  mieux  répartie  autre  efpèce 

)^‘iiaisfurlui,%^77e’au7ne  '°™beroi^ 

fur  1”°™  ’ P'ai'lcsagens  &"üu’pér'" 

tre  "'•"'onal .?  Abrs  nT  i 

Pi^e  1 impôt  de  l’iïglife  & r/i  ’ j n^®  dillmaion  en- 

ils  doivenffétS  le  n ' Confondus , 
^®“”d-  La  Nation  if  T' 

terœediaire  encre  le  Prêtre  nùi^  ‘^^‘"P* 

rretre  qui  reçoit  Ion  faiaire. 


5,  le  Peuple  qui  te  da,îa~ 

immédiatement  par  ^ „ qui  avilit  le  ptemie_  , 

^’:ïg{es  Sniimftration  P^[;^';^;que  VAffemblée 
Cependant ,,  qu  on  ” •■  j'„ue  fans  indeinnne  , 

*fervfanu’“irdtaîàcette  mjm 

-"^“CSSr:nnmKrJ'n  ref  ;ace-nt  pour  ks. 

dîmes!”ccléfiaftiques  remarquer  la. 

Ce  neft  pas  encore  ICI  le  ^ je  ces  idf  s , 

différence  de  «s  ex|reffiop^  ^ hees  . 

?S  'LT  k ,"“«»«  Tifeaffio» 

fécond  Chapitre  fuffife  uaaintena.nt^d^ 

trouvera  fa  plac^  ' ^ apologie,  qoe  ^ 

;S,rDSLLL'.».,-ttke&d»=^* 

'"i5:SLT»u.d.  d"»~“k^5St  SL 

S'ILS».  «;«*“  SSSSSmeksauV..»’*- 

demande  un  commentaire  OC  , 
fécond  Chapitre.  « 


'afologiedu  décret. 

fin»,  voialkL  f'fSuÆSLÎëc 


■ ( 

plus  egalement  fur  les  individus , les  grâces  eccll^' 
jiaftiques , trop  accumulées  fur  certaines  têtes  ; 2®.  pour 
mieux  faire  obferver  la  loi  de  la  réfidence  , en  prohi- 
bant la  réunion  , dans  la  même  perfonne  , de  deujt 
ouplufieurs  bénéfices  , qui  deitiandoient  la  préfence 
du  titulaire» 

- Cette  loi , malgré  le  mérite  de  ces  motifs , n’auroit 
pu  J fans  inconvéniens  notables  , s^établir  dans  le 
Koyaume  ; auffi  n’y  a-t-eÜe  eu  jamais  d’autre  exécu- 
tion que  celle  de  ne  pas  réunir  fur  la  même  tête  des 
bénéfices  incompatibles. 

Les  canons  des  conciles  , qui  contiennent  des  dé- 
fenfes  de  réunir  , fur  la  même  tête  , des  bénéfices  , 
même  non  fujets  à la  réfidence  , lont  fans  autorité  en 
France.,  où  la  difeipline  de  l’Églife , établie  par  les 
conciles  , n’a  force  de  Loi  , qu’autant  qu’elle  efl 
adoptée  par  les  Lois  de  l’État. 

C’efl  donc  ici  Une  légiflatioii  nouvelle  dans  lé 
Royaume.  Pour  bien  juger  du  mérite  de  cette  Loi , 
il  faut  dÜHnguer  foigneufement  les  bénéfices  qui  de- 
mandent réfidence  de  ceux  qui  n’en  demandent  pas. 

Cela  pofé  , je  dis  qü’une  loi  qui , dans  l’état  aduel 
où  font  les  bénéfices  du  Royaume , en  défendroit 
purement  & fimplement  la  pluralité  , feroit , en  cer- 
tains points , barroque  ; qu’en  d’autres  points  elle 
feroit  injufle  ; qu’il  y auroit  des  cas  où  elle  feroi't  vi- 
cieufe  , comme  contraire  à d’autres  lois  de  l’Eglife; 
qu’ici  elle  fronderoit  les  unions  des  bénéfices , opérées 
par  le  concours  des  deux  puifiances  ; que  là  elle  fe- 
roit oifeufe.  Expliquons  tout  ceci. 

Cette  loi  feroit  barroque , en  ce  qu’elle  permettrolc 
à un  eccléfiafiiqüe  d’avoir  trente  mille  livres  de  revenu 
en  un  feul bénéfice  , de  ne  lui  permettroit  pas  d’avoir, 
en  deux  ou  plufieurs  bénéfices  , plus  de  trois  mille 
livres.  Cette  loi  feroit  encore  barroque  , dans  le  cas 
où  un  eccléfiafiiqüe  , très-propre  à l’état  de  Curé  , 
délirant  même  de  fe  rendre  utile  dans  l état  pafloral , 
& pofieifeur  d’un  bénéfice  fim  pie  , plus^riche  que  la 
plupart  des  Cures , feroit  nommé  Curé  d’une  Paroiffe. 
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Cet  eccîéfiaftique , en  ce  cas , feroit  dans  la  dure  alter- 
native de  demeurer  inutile  à 1 Eglile  , ou  de  n y accep- 
ter des  fondions  pénibles  ^ qu’en  diminuant  fa  fortune. 

Cette  Loi  feroit  quelquefois  injulte  ; par  exemple , 
dans  le  cas  où  un  bénéfice  fimple*,  ne  pouvant  fuffire 
à la  fubfiftance  de  l’Eccléfiailique , il  lui  feroit  dé- 
fendu d’en  recevoir  un  fécond  , qui , joint  au  pre- 
mier , excéderoit  5000  livres. 

Cette  Loi  feroit  vicieufe  , en  certains  cas,  comme 
contraire  à d’autres  Lois  de  1 Eglife  ; car  , tandis  que 
les  ilaturs  d’un  Chapitre , dûment  autorifes  affede- 
roient  impérieufement  les  dignités  aux  Canonicats , la 
loi  dontje  parle  défendroitaux  Chanoines  d accepter 

ces  mêmes  dignités.  ^ , -r».  rr 

Cette  Loifronderoitles  unions  de  Benehces  , ope- 
réespar  le  concours  des  deux  puiffances  : car  , qu’on 
examine  les  revenus  de  la  plupart  des  Chapitres , de 
certains  Evêchés , de  quelques  Hôpitaux , Séminaires 
ou  Collèges , on  les  verra  formés  par  la  piuralite  des 
Bénéfices.  On  le  demande  alors  pourquoi  le  Legiila- 
teur  accumule  des  Bénéfices  fur  un  meme  Siege  , fur 
un  même  Chapitre  , fur  un  même  érabliüement , 
pendant  qu’une  Loi  défend  de  les  accumuler  fur  une 

même  tête.  . . ^ 

Cette  Loi  enfin  feroit , en  certains  cas  , oileuie  ; 
car  s’il  arrive,  comme  il  y a toute  apparence  , que 
l’i^fiTembiée  Nationale  décrète  de  pas  donner  deluc- 
cfcffeurs  aux  Bénéficiers  inutiles  , c’eft-a-dire  , ians 
fordions  dans  l’Eglife  , & difpenfés  de  la  refidence  , 
6c  de  donner  une  dotation  fuffiiante  a tout  Bénéficier 
utile  par  fes  fondions  , & tenu  de  réfHer , il  en  re- 
fultera  nécefiairement  qu’aucun  Bénéficier  , ne  pou- 
vant réfider  en  deux  lieux  à-la-fois,  & tous  les  Bénéfices 
exigeant  réfidence,  deux  Bénéfices  quelconques  feront 
incompatibles  par  effencc  ; ce  qui  rendra  oifeux  le 
Décret  précédent  lur  la  pluralité  des  Bénéfices. 

Ainfi  ce  Décret  fera  ôifeux  & fuperfiu  ; en  luppp- 
fant  que  l’Affembiée  Nationale  rende  , lur  les  Bene- 
fices  , les  Décrets  dont  je  viens  de  parler  , oc  que  ia 
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faine  partie  du  Public  attend  de  fa  fagefTe  , où  s’ils 
ne  font  pas  rendus  , il  fera  injufte  en  certains  cas, 
barroque  en  d autres.  Mais  c’eil  ici  plutôt  un  vice 
dans  la  redadion  que  dans  la  Loi. 

, qu’il  eft  injufte  , s’il  prohibe  la  pluralité 

des  penefices , a 1 egard  de  ceux  qui  en  pofsèdent  ac- 
tuellement plufieurs  5 & s’il  les  oblige  de  fe  dépouil- 
ler de  manière  «à  ne  conferver  tout  au  plus  que  gooo 
liv.  de  revenu  en  deux  ou  plufieurs  Bénéfices.  Je  con- 
;j^ens  qu  il  feroit  bien  difficile  de  juflifier  , dans  ce 
difpofition  expoliatrice  des  individus 
qui  jouiiïent  adueilement,  en  plufieurs  Bénéfices  , 
5000  livres,  fi  une  telle  difpofition  étoic 
etiedivement  portée  par  ce  Décret  ; mais  efi-il  vrai 
qu  il  la  contienne  ? Je  me  charge  d’établir  la  négative 
dans  le  fécond  Chapitre,  en  faifant  le  commentaire 
de  ce  Décret. 


CHAPITRE  SECOND. 


Commentaire  des  trois  derniers  Décrets 
ci-deffus  rapportés. 

Les  trois  premiers  Décrets  font  d’une  tournure  fi 
peu  équivoque , qu’ils  n’ont  nul  befoin  de  commen- 
s agira  donc  ici  que  des  trois  derniers. 

C eft  un  fait  public  que  ces  trois  derniers  Décrets 
ont  vivement  alarmé  le  Clergé  de  la  Capitale  , de  la 
Cour  & uu  Royaume  entier.  On  croit  voir  ces  trois 
Decrets  porter  de  rudes  atteintes  à la  polfefiion  aduelle 
des  Bénéficiers , & déjà  chacun  crie  à la  misère  , à 
1 appauvrifiement  inique  , comme  s’il  étoit  réduit  à 
1 aumône.  C efl  ainfi  que  , dans  les  terreurs  paniques , 

1 imagination  crée  des  fantômes , s’effraie  de  dangers 
chimériques , ôcs  obfiine , contre  toute  vraifemblance, 
dans  les  illufions  de  la  peur  , que  diffipe  enfuite  un 
moment  de  calme  & de  fang-froid. 

Ecoutons  attentivement  ces  hommes  exaltés  par 
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les  alarmes  de  régoïfrae , pour  les  tranqùîlifef  enfuité 
avec  plus  de  fuccès.  ^ ni  ■ 

S’il  faut  les  en  croire  , le  quatrième  des 
cretsdontil  s’agit  n’abolit,  a la  vente  , les  dime 
eccléfiaftiques  qu’à  la  charge  du  remplacemmt  , ^ 
iufqu’àce  qu’il  y ait  été  pourvu  , ordonne  qu  el 

les  continueront  d’être  perçues.  , îk'i 

Mais  qu’on  life  le  Ÿ Decret,  on  y verra  ^dîlent-ils) 
ce  remplacement  réduit  , par  le  commentaire  le  pl^ 
inique  , à ne  plus  figniher  qu  un  traitement  honneu  & 
convenable  , c’eft-à-dire  un  traitement  arbitraire. 

Si  ce  malheureux  fort  eft  referve  aux  tveques  & 
aux  Curés , de  tous  les  Eccléfiaftiques  les  Pus  favo- 
mbles  , quel  fera  donc  l’affreux  uaiternent  des  AbUs 
& Prieurs  Commendataires , des  Titulaires , des  Ben  - 
ÈSples  de  toute  elpèce , des  Chromes , fur-tout 
des  Eeliles  collégiales,  des  Prébendes  & des  Conforces . 
pSr  coÏÏ^d’infortune  , le  fixième  DeTret  oblige 

cruellement  tout  Ecdéfiaftique  pourvu  ÿ plufieurs 

Bénéfices , déjà  iruine  par  l abolition  des  dime  , 

Jonfommer  lui-même  fa  ruine  par 

Bénéfice  qu’il  pofsede  , & la  demiflion  des  autres. 

Sacef5f»<,  » rSs'm'iîb 

mais  iufqu’à  concurrence  feulement  de  trois  mille 
ftvtes  Cette  mefquine  fubfiftancé  lera  , pour  un 
è aTd  Sre  de  Titulaires  vivans  dont  le  revenu 
c3lo“  en  dîmes , U refte  déplorable  d Une  grandé 
Ttune  ; & pour  les  autres , ce  fera 

Doutera-t-on  de  cette  iniquité  des  Decrets  en 
quellion  ?qu  on  lile  rhifioire  des  Débats  ; on  verra  que 
ks  Décrets  ont  eu  pour  fondement  ces  erreurs  monl- 
t ueufes.  1 Ne  craignons  pas  de  porter  atteinte  a la 
„ nropriétc  : l’ufufruit  de  l’Ecclellaftique  n en  eft  pas 
J,  une  L’Eglife  , comme  Corps  politique  , ne  pof- 
kde  rien f ne  peut  rien  pofféder.  A 

tient  la  propriété  c’eft  incontefta- 

-vv  & des  autres  biens  de  iJigiiie  . c ^ 

Wement  à la  Nation  ; c’eft  a donnes  eft 

« donc  à elle  qu’il  eft  permis  de  les  reprendre  K 


» les  convertir  en  traitement  honnête  & convenable 

des  Miniftres  de  i’Eglife  qu’elle  jugera  nécelTai-  ' 
w res.» 

On  n’èntend  de  toutes  parts  que  ces  plaintes  amères  : 
les  âmes  pieufes  font  c/iorus^  & les  Philofophes  me-  * 
mes , entraînés  par  la  fauffe  idée  que  la  multitude  fc 
fait  de  la  teneur  des  Décrets , quoique  formant  des 
voeux  pour  une  meilleure  deftination  des  biens  de  l’E- 
glife  , improuvent  l’atteinte  qu’ils  croient  donnée  aux 
jouiflaiices  des  Bénéficiers  actuellement  vivans  , & ju- 
gent que  la  propriété  devoit  être  refpeCtée  , fans  Ac- 
ception des  perfonnes. 

Qui  le  croiroit  i les  motifs  de  cette  terreur  panique 
des  Bénéficiers  &:  de  leurs  adhérons  , n’ont  pas  plus 
de  poids  que  ceux  de  la  terreur  panique  d’une  armée 
entière,  qui,  effrayée  d’un  tourbillon  de  pouffière^ 

Sc  fe  croyant  furprife  , fuiroit  en  déroute  devant  des 
troupeaux. 

Pour  difiîper  entièrement  cette  fauffe  allarme  , il  me 
faut  prouver  les  trois  propofitions  fuivantes  : 

^ Les  trois  derniers  des  fix  Décret^ci-deffus , pr/s 
aiahtye^  ne  donnent  aucune  atteinte  aux  jouiffances 
des  Bénéficiers  aduellement  vivans. 

2®.  Les  affertions  de  certains  opinans  , dans  les  dé- 
bats , tendantes  au  dépouillement  des  décimateurs  ac- 
tuellement vivans,  ne  font  pas  la  dodrine  de  i’Affem- 
mée  nationale  , & n ont  pas  fervi  de  fondement  aux 
Decrets  fur  les  dîmes. 

3^  Ces  decrets  , s’ils  étoient  en  quelque  chofe  ex- 
poliateurs  des  décimateurs  aduellement  vivans  , fe- 
roient  efîentiellement  iniques  & d’une  dangereufe 
confëquenfe.  Nouvelle  raîfon  de  croire  qu’ils  ne  font 
relatifs  qu’aux  fucceffeurs  des  Bénéficiers  aauellement 
jouiiians. 
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PREMIERE  PROPOSITION. 

7-  ■ âes  fix  Décrets  ci-dejjus  , prisa  Id 

Bénéficiers  acluelUment  vivant. 

Le  oremier  de  trois  annonce  tout-à-la-fois  l’abolition 
de  la  dîme  foient  entres  en  jouiflancc  de  ce  r p 

terme  de  remplacement , au  lieu  du  terme  « 

'"Êi'nrSn&‘ï”rdSmnt.'Q«i  n.  .oit , «n  .é- 
L''nnê“=VS  dî...  =«lé6.8iq«=.£<4«ll«>  q« 

t"  K'StS":  ...» 

dalle  de  propretés  féodales , comme  Jes  autres  , eft- 

ciennementen  iieta  les  gti  & «rnèrc  de  vente, 
le  décimateur  laïque  , le  prix  j:.L  vendeur:  Je 
Ainfi , quand  l’acquéreur  du  fonds  dit  au  vendeur 


vouï  avoi*  achète  le  fonds  au  prix  de  la  dîme- 
maintenant  la  loi  politique  m’aiitorife  à vous  ache- 
ter la  dime  a prix^d’argent  : c’eft  lui  propofer  de 
ui  acheter  la  choie  qui  a lervi  de  prix  à l’achat 
du  fonds.  Or  , iWde  ce  que  l’on'ddt  pour  S 

rachat , c eft  le  mot  propre  ; mais  il  feroit  très-impro- 

à''î’EcclaT''ftP«‘”"''  -ï“i  feroit  donnée 

a I Ecclelîaftique  , en  indemnité  d’une  dîme  dont 

1 auroit  prive  la  loi  politique  : car  , ni  le  grevé  de 
la  dime  ne  1 avoit  douriee  pour  prix  du  fonds  ni 
en  reprenant  la  dîme  d’autorité  de  la  loi  politique  ’ 
il  ne  peut  la  payer  , parce  que  le  décimateur  ne^u? 
la  vendre  : celui-ci  donc  , quand  la  Loi  fupprime  “a 
dime  en  nature,  ne  peut  confeiitir  qu’au  remplacement 
nullement  au  rachau  F 

Pourquoi,  me  dira-t-on,  la  dîme  ne  peut-elle  être 
'/f l’individu  dlcimateur,  n'étant  qu’un 
fimpleiifufruitier,  ne  peut  aliéner  le  fonds  & parce 
quelEghfe  en  corps  ne  pofsède  la  dîiûe  qu’à^itre 

ire  vend?  Produit  ne  peut 

Mais  voici  un  motif  d’alarme  bien  plus  férieux  II 
e pris  des  exprelfions  réunies  du  quatrème  & du 
cinquième  Decret.  Leur  enfemble  , dit-on  en  frémif- 
fant,  eftune  expohation  complette  des  Bénéficiers 

d?s“ Sr' 

Remarquez,  dit-on,  ces  mots,  anciens poJTejreireurs 

qnatrié^-ff^Dé! 

« Et  cependant  jufqu’à  ce  que  les  anciens  Pofeffèurs 

” [“ÂT  ‘J®  remplacfmenr, 

» lAffemblee  Nationale  ordonne  que  lefdites  dîmeî 
ncontinuerontd’etre  perçues  fuivant  les  Loix  , & en 
)->  la  mamere  accoutumée.  ? eu 

fi,  dans  quelques 
mois,  on  fait  entrer  un  Bénéficier  a^uellement  vi- 


vaut,  en  ioulffance  du  rlmplaceinent.  de  fa  Jtne  ; 

Sef»  trouvera  abolie  fur  la  tête  de  c^t  anacn  Pojfcf- 

r,Kr  Le  Dérret  parle  donc  de  ce  remplacement , com- 
^ mm  V^aard  du  Bénéficier  encore  vivant. 

devoir  raffurer  , les 
De^:in«  encore  vivans,  & promettre  meme  a 

ipiirs  Succeifenrs  une  indemnité  complette  , life 
leurs  bucce.^  l’Alfemblée  Nationale  çommçn- 

" déclare  nu’il  ne  fignifie  pas  un  fourniffe- 

ment  égal  & équivalent,  mais  un  traitement  hoatute 
ffieiit  g rVft-à-dire  , un  traitement  purement 

i ’p.*".-»'  v»,  n 5?“™""” 

' ''  v-'uc  ptrp  frime  utilité  fuffilante* 

'"SSie  •"îo  ta,  ta»  fo  ttafo 

alarmantes.  . remplacement  conftatée 

precife  , G elt  ; autres 

"^'ZTaaueùemenivivans  ^ ou  y 

r "■  'SiS:  r;r  toi  .ntor;.!,...  «écu. 

ta',”!un  i,toifpe.lSbto  d'y  fait»  1'».=  »«  do 

additions  quon  Nationale  de 

ityZfSl  d,oi,  de  1.  k.er  .«  ta-ta  d» 


•Bénéficiers  encore  vivans  ^ parce  qu’ils  ont  pour  eux 
les  droits  facrés  de  la  propriété  , qu’aucime  ambiguité 
ne  peut  ravir  , & des  maximes  d’équité  inaltérables^ 
auxquelles  la  loi  ne  peut  être  préfumée  déroger  , fi 
elle  ne  le  fait  par  une  difpofition  très  - formelle.  Il 
faut,  en  effet, que  rinjuftice  d’une  loi  proche  les  yeux, 
pour  ne  pas  l’interpréter  de  manière*  à ce  qu’elle  ne 
puilTe  bleffer  ni  l’ordre  focial,  ni  les  propriétés  indi- 
viduelles. 

Et  qu’on  ne  difepas  qu’on  ne  peut  faire  des  diflinc- 
tions  dans  une  loi , qu’elie-même  n’a  point  faites.  Cet 
adage  ne  s’applique  nullement  aux  cas  où  , faute  d’uiie 
diftincfion  négligée  par  la  loi , elle  feroit  évidemment 
injuife.  En  ce  cas  , le  commentaire  qui , par  une  addi- 
tion fage  , concilie  la  loi  nouvelle  avec  le  droit  facré 
des  propriétés  particulières  , devient  une  explication 
nécelfaire.  Au  contraire,  détruire  , fans  dérogation  for- 
melle , la  fécondé  de  ces  loix  par  la  première  , re- 
jeter une  addition  conciliatrice  , ce  ne  feroit  pas  corri- 
menter  la  loi  nouvelle , mais  la  calomnier  indigne- 
ment, & l’olitrager. 

Il  faut  à peine  en  croire  fes  yeux  , quand  il  échappe 
au  légiflateur  une  difpofitioii  contraire  à des  loix  fages 
déjà  reçues  ^ & s’il  n’y  déroge  expreffément , elles 
font  cenfées  fubfifter  encore.  C’eft  un  axiome  en  lé- 
giflation.  Si  donc  la  loi  politique  , toujours  occupée 
de  la  liberté  fociale  , paroît , par  l’infuffifance  ou  par 
l’ambiguité  de  fon  texte  , facrifier  des  propriétés  affu- 
rées  par  la  loi  civile , fans  y déroger  formellement , 
& fens  une  preffante  néceffité  ^ qu’on  fupplée , fans 
héfîter , au  texte  incomplet  , ou  qu’on  le  redifie  fans 
fcrupule.  Qu’on  y ajoute  , qu’on  le  modifie  de  maniéré 
à fauverla  propriété  : tel  fera,  n’en  doutez  point , le 
véritable  fens  de  la  loi , que  rendoit  obfcure  ou  indé- 
cife  une  réticence  ou  une  équivoque. 

Le  quatrième  Décret  étoit-il  dans  le  cas  de  cette 
loi  fuprême,  qui  peut  facrifier  les  propriéiés  les  plus 
facrées  pour  alfurer , dans  un  grand  danger,  le  falut 


du  peuple  ? Quelle  raifon  auroit  eu  rAlTeniblee  de 
juger  quelle  étoit  dans  ce  cas  extrême  où  la  patrie 
va  périr?  Knle  fuppoiant,  feroit-ce  dans  cette  poütion 
critique  qu’elle  n’auroit  réfolu  fes  faerifîces  que  par 
des  Décrets  ambigus  • , , , . 

Quoi  1 la  fortune  , que  dis-je , - la  fubfiftance  d’envi- 
ron cent  mille  citoyens  précieux,  & même  néceifaires, 
dépendra  de  la  manière  d’entendre  un  feul  mot  obfcur, 
équivoque  ou  infuffifant  ? Peut-on  penfer  de  1 Alfem’- 
blée  Nationale  du  royaume  de  France  qu’elle  ait  voulu 
rendre  des  Décrets  à la  façon  des  oracles  du  Paganifme? 
Peut-on  penfer,  du  plus  grave  des  légiflateurs , qu  il  ait 
voulu,  par  une  adroite  réticence,  dépouiller, ruiner  fub- 
tilement  le  premier  ordre  de  ce  vafte  empire  , comme 
s’il  eût  été  queftion  d’endormir  fa  viéfime  , ou  de  lui 
cacher  le  glaive  du  facrifice  ? Un  Décret  de  cette  im- 
portance , s’il  eût  été  véritablement  dans  l’intention 
des  Députés  de  la  France  , eût  été  fans  doute  claire- 
ment rédigé , au  lieu  de  s’envelopper  artificieufement , 
& de  préfenter  l’aftuce  de  la  foibleffe.  Quoi  qu’il  en 
foiî  des  intentions  du  légiflateur , comrne  elles  nous 
font  cachées  , c’eft  leur  expreflîon  qui  fait  la  loi  : or  , 
dans  le  fiîence  , l’obfcurité  ou  l’ambiguité  du  texte  , 
celui  des  commentaires  qui  tend  à rendre  la  loi  plus 
favorable  , doit  prévaloir  fans  difficulté  fur  celui  qui 
la  rendroit  odieufe , & plus  encore  fur  celui  qui  la 
rendroit  inique.  C’eft-là  tout-à-la-fois  , un  axiome  de 
droit  & un  axiome  de  mœurs  \ il  faut  donc  que  l’af- 
femblée  Nationale  permette  aux  décimàteurs  aduels 
d’adopter  mon  commentaire  , & de  fe  croire,  en  con- 
féquence  , maintenus,  leur  vie  durant , dans  la  jouif- 
fance  de  leurs  dîmes , ou  qu’elle  daigne  les  diffuaderpar 
un  nouveau  Decret  : car  ceux  qui  font  déjà  rendus  ne 
pourroient  être  regardés  comme  deftruêlifs  des  jouif- 
fànces  viagères  des  décimàteurs  a£iuels  , qu’au  moyen 
des  entorfes  du  commentaire  le  plus  étrange  , & le 
plus  injurieux  à la  fàgeffe  de  l’alTemblée. 

Ici  vient  s’offrir  une  nouvelle  obfcurité  dans  le  qua- 
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trième  & cinquième  Décret , & c'eft  un  nouveau  com- 
mentaire qui  doit  venir  au  fecours  de  ces  Loix. 

Les  hôpitaux,  les  collèges , les  fémtnaires , les  tabri- 
ques  iouilTent  la  plupart  de  certaines  dîmes  eccletialti- 
qiies  par  la  réunion  qui  s’ell  faite  des  Benehces  a ces 

éîabliflemens  publics.  Jufqu  a quel  temps  les 

veulent-ils  que  ces  dîmes  continuent  d’être  perçues . Un 
répondra  fans  doute  qu’elles  feront  perçues  julqua  ce 
que  ces  Corps  foient  entrés  en  jouilTance  de  leur  rempla- 
xement , c’eft-à-dire  , du  traitement  honnête  & con- 
venable qui  remplacera  les  dîmes. 

Fort  bien  ; mais  en  quel  temps  ces  Corps  commen- 
ceront-ils d’entrer  en  jotiiffance  de  ce  remplacement  . 
Ils  ne  meurent  pas  ; ils  n’ont  pas  de  fucceueurs  , ce 
n’eft  donc  pas  à leur  égard  que  peut  s’élever  la  qiiel- 
tion,  fic’eftfurla  tête  des Déciraateurs  attueis  , on 
fur  celle  feulement  de  leurs  fuccelfeurs  que  doit  avoir 
lieu  le  remplaeemént  des  dîmes. 

Le  Décret  auroit  donc  dû  prononcer  ci’une  manière 
pour  ces  Corps  , & d’une  autre  manière  pour  les 
Bénéficiers  ,fur  l’époque  où  fe  feroit  le  remplacement 
des  dîmes  ^ il  auroit  dû  dire  qu’à  l’égard  des  etablitle- 
mens  perpétuels  , onpourroit  les  faire  entrer  , quand 
on  voudroit,  en  jouilfance  de  ce  remplacemcm  , tan- 
dis que  à l’égard  des  perfoimes  mortelles  des  Décima-; 
teurs  particuliers , ou  attendroit  le  décès  v.e  ceux  qui 
• iouiffent  aaueliement,  & que  les  dîmes  ne  cekeroient 
d’être  perçues  , êc  ne  feroient  remplacées  que  iiir  a 

tête  de  leurs  fucceffeurs.  ^ , i 

Ces  Décrets , pour  avoir  confonau  dans  les  memes 
dirpolitions  ces  différens  Cotps  & les  Déciraateurs  ui- 
dlviduels  , ont,  il  faut  en  convenir  , du  louche  & de 
riiifuffifance  dans  leur  texte  : or , c’eft  toujours  la  , 
dans  les  Loix,  une  imperfeéfion  littérale;  mais  quelle 
eft  la  Loi  qui  n’a  pas  toujours  quelqu’une  de  ces  taches 
légères  qu’effacent  le.s  Commentaires  ? 

Celui-ci  fera  tout  limpfê.  Par  les  mots  , les  anciens 
pojfeffeurs  , le  quatrième  Décret  a entendu  parler , a 
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1 egard  des  Corps  ea  queftion , de  ces  Corps  eux-mê* 
mes  qu  on  pourra  j quand  pu  voudra  , faire  entrer  en 
jouiffance  du  reinplacement  des  dîmes  ^ & par  ces 
mêmes  mots , anciens  pojpjfeurs  , le  même  Décret  par- 
lant des  décimateurs  individuels  , a enteudu  les  anciens 
pojfejfeurs  , autres  que  ceux  acluelkment  jouijfans. 

Au  furplus  5 les  moyens  d’exécution  de  ces  Décrets, 
dont  un  Comité  s’occupe  maintenant , leur  ferviront 
tout  fimplement  de  commentaire  ^ c’eft  , pour  toutlé- 
gidateur , une  excellente  manière  d’expliquer  fa  loi  , 
que  la  manière  dont  il  la  met  à exécntinn  par'des  nou- 
veaux Décrets.  RafTurez  - vous  donc  , Miniftres  de 
l’Eglife  , votre  caufe  n’eft  pas  défespérée  , vos  inté- 
rêts ne  font  pas  même  en  péril. 

^ Que  dirons-nous  de  l’alarme  qu’ont  prife  les  Bénéfi- 
ciers aéfueîs  du  Décret  relatif  à la  pluralité  des  béné- 
fices ? Il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  ce  Décret  , pour 
juger  qu’elle eft deftituée de  fondement,  Scpourfebien 
affurer  que  cette  loi , en  laiflant  fubfifter  la  pluralité 
aduelle  des  bénéfices  , d’un  revenu  total  indéfini , fe 
borne  à prohiber  la  pluralité  qui  réfulteroit  des  nomi- 
nations futures  à plufieurs  bénéfices  excédant  un  reve- 
nu de  trois  mille  livres. 

Voici  le  Décret  : arrêtons-nous  fur  le  moti  V avenir'^ 
11  eft  décifif  en  faveur  de  mon  commentaire. 

» La  pluralité  des  bénéfices  n’aura  plus  lieu  i Vave- 
n nir , lorfque  les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bénéfi- 
n ciers , dont  on  fera  titulaire , excéderont  la  fomme 
» de  trois  mille  livres  ». 

Pourquoi  ce  mot  à V avenir  ^ fi  le  légifîateur  a voit 
voulu  foumettre  à la  même  loi  la  pluralité  aduelle  des 
bénéfices & celle  qui  pourroit  avoir  lieu  dans  la  fuite? 
C’efi  donc  comme  fi  la  loi  difoit  : A V avenir  aucun  ec- 
cléfiaftique  ne  pourra  recevoir  plufieurs  bénéfices  , dont  le 
revenu  total  excéderait  trois  mille  livres  ; mais  il  pourra 
en  avoir  un  un  revenu  quelconque. 

Ne  feroit-ce  pas  donner"  la  tortnre  au  texte  de  ce 
Décret  que  de  le  préfentcr  àinfî  : 


. 

A Vavtnîr , h titulaire  a&uel  de  pîujieurs  hênéfia^ 
pourra  bien  en  conferver  un  d un  revenu  quelconque  ; mais 
s'il  veut  en  conferver  plufieurs  , il  en  réduira  le  nombre 
jufquà  ce  que  leur  revenu  to  tain  excédera  pas  trois  mille 
livres. 

Cette  dernière  tournure  feroit  non  - feulement  for- 
cée , mais  encore  très-irrégulière.  A quoi  fcrviroit  le 
mot  à L'avenir  ? Le  texte  n’en  feroit-ilpas  plus  régulier  , 
ü ce  mot  en  étoit  retranché  /^Nefaudroit-il  pas  au  con- 
traire y fubftituer  \q  xx\otdès~à'préfeni  ? Le  inot^  l'ave- 
nir nz  donneroit-il  pas  au  titulaire  un  délai  indéfini 
pour  fe  dépouiller  ? 

Donc  ce  mot  , inféré  dans  le  Décret , ne  le  rend 
applicable  qu’à  la  pluralité  des  bénéfices  , qui  pour- 
roit  réfulter  des  nominations  à faire  , &:  non  de  celle 
qui  réfulte  aélueliement  des  nominations  déjà  faites. 

Et  comment  leroit-il  poffible  d’attribuer  à l’Aflem- 
blée  Nationale  une  difpofition  relative  au  pafTé  com- 
me à l’avenir  , concernant  la  pluralité  des  bénéfices  ? 
Cette  Aflemblee  ne  feroit-elle  pas  ainfi  contraire  à les 
propres  principes  ? En  voici  la  preuve. 

Si  la  pluralité  des  bénéfices  étoit  prohibée  par  le 
Décret,  à l’égard  même  de  ceux  qui  en  pofsèdent  ac- 
tuellement plufieurs , ce  dépouillement  forcéferoit  une 
peine  prononcée  par  le  Décret.  D’autre  part , cette 
pluralité  de  bénéfices  n’étant  pas  précédemment  pro- 
hibée, du  moins  par  des  loix  qui  fulTent  en  vigueur, 
dans  le  Royaume , cette  elpèbe  de  délit  aéfuel  n’en 
etoit  pas  un  avant  le  Décret.  Car  tant  que  la  loi  ii’exif 
te  pas  , ce  qu’elle  doit  punir  un  journ’eft  pas  encore 
un^  crime.  Or , fi  on  a pu  , fans  délit  , réunir  avant  le 
Decret  plufieurs  bénéfices  d’un  revenu  total  indéfini  ; 
fi  on  a pu  les  conferver  tous  jufqu’au  Décret , on  peut 
les  conferver  encore  après  la  publication  de  cette  loi. 

^ douter  , pour  peu  qu’on  faffe  attention 

a 1 article  VIII  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’hom- 
me , reconnu  de  l’AlIemblée  Nationale.  Voici  les  ter- 
mes dans  lefquels  cet  article  eft  conçu  : Ni//  ne  peut 
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Un  puni  quenvertu  d'une  loi  établie  , promulguée  anté^ 
rïeunmcnt  au  délit , Ù légalement  appliquée,^  , ' 

Donc  nul  bénéficier  , ayant  plufieurs  bénéfices  d un 
revenu  excédant  trois  mille  livres,  ne  pourroitetre  puni 
par  la  perte  de  quelques-uns  de  ces  bénéfices  , qu  en 
vertu  dune  loi  qui  eût  été  établie  & promulguée 
avant  fa  nomination  à plufieurs  bénéfices  , & ne  peur 
iamais  Têtre  en  vertu  d une  loi  pofiérieure  a Çette  plu- 
ralité. En  un  mot , un  ade  qui  n’eft  un  délit  que  par 
la  loi  n étoit  pas  un  délit  avant  elle,  La  loi  poâeneure 
ne  peut  faire  après  coup  que  cet  a^e  ait  été  un  deiu  , 
quoiqu’il  n’en  fût  pas  un  quand  il  eut  lieu.  Ur  un  acte 
qui,  dans  le  principe,  n’a  pas  été  un  délit , peut  etre  , 
continué  fans  délit,  parce  que  la  loi  pofterieure  ne 
peut  déclarer  délit  que  les  aftes  futurs , nullement  ceux 
qui  , avant  elle  , ne  l’étoient  pas.  _ 

Je  conviens  cependant  qu’il  peut  y avoir  des  cas  , ou 
la  Loi  peut  défendre  au  Citoyen  qui , avant  elle  , le 
permettoit  un  fait  innocent , de  le  continuer  vSc 
&béirà  cette  Loi , en  pareil  cas  , feroit  ^ 

font  les  cas  où  il  ne  s’agit  que  de  police , d adminiltra  - 
lion  ou  d’ordre  public  ; mais  dans  tous  les  cas  ou  il 
s’agit  de  propriété  , un  droit  légitimément  acquis  dans 
un  temps  ne  peut  fe  changer  en  propriété  ^légitimé 
par  une  loi  poftérieure.  La  défenfe  ne  peut  etre  faite 
que  pour  l’avenir  , parce  que  tout  Citoyen  jouit  de 

fes  propriétés  quelconques , f.f  ;;°i ’ 

Elle  peut  défendre  d’acquerir , mais  elle  ne  peut  depouil 
1er  ceux  qui  avoient  acquis  , avant  elle  , par  des  voies 

'^^Lefeième  décret  iiepourroit  donc  obliger  les  béné- 
ficiers aauellement  titulaires  de -plufieurs  bénéfices, 
fans  avoir  une  force  étrangement  retroaftive  , en  ce 
qu’il  déclareroit  qu’une  propriété  vraiment  ’ 

avant  qu’il  eut  été  rendu,  n’avoit  pas  etc  ^ 

• qu’elle  avoltcelTé  de  l’être  par  la  publication  de  la  Loi 

prohibitive  , ce  qui  feroit  abfurde. 

■ S’il  a fallu  refpeûer  la  pluralité  des . bénéfices  d ira 
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revenu  indéfini,  dans  ceux  qui  en  étoient  déjà  titulaires 
à l’époque  du  Décret , qui  douteroit  qu’il  n’ait  fallu 
refi^eéler  aufll  la  jouiflance  aéluelle  des  dîmes  jnfques 
au  décès  des  pofTelTeurs , & que  ce  ne  loit  là  le  vœu  du 
quatrième  Décret  ^ le  même  principe  milite  pour  l’iiiie- 
&L  l’autre  jouiffance,  La  Loi  civile  eft  égalament  le 
ladium  de  l’une  & de  l’autre  propriété  viagère.  Les  mé- 
nagemens  du  légiflateur  pour  la  pluralité  aéluelle  des 
bénéfices  ne  lailTent  pas  douter  qu’il  ne  fefoit  cru  obligé 
aux  mêmes  ménagemens  pour  la  polFelfion  aéfuelle  des 
dîmes  : ou  bien  il  ne  faudroit  plus  douter  de  la  par- 
faite inconléquence  du  Corps  légiflatif,  le  plus  lumi- 
neux cependant , & le  plus  fage  qui  ait  encore  exifié 
fur  la  terre. 


SECONDE  PROPOSITION. 

Tj€s  ajfe  nions  de  cer  tains  Opina  ns , dans  les  débats , ten'^ 
dantes  au  dépouillement  des  décimateurs  acîuellement 
vivans  , ne  font  pas  la  doclrine  de  VAJfemblée  Natio-- 
nale  , ù nont  pas  fervi  de  ' fondement  aux  Décrets  fur  ^ 
les  dîmes. 

Les  faufles  afîèrtions  balàrdées  dans  les  débats  fur 

les  dîmes  peuvent  fe  réduire  à celles-ci  : 

Les  biens  de  l’Eglife  appartiennent  à la  Nation. 
LEglife  ne  peut  rien  polîeder,  comme  corps  moral 
& politique  , & , dans  le  fait , ne  pofsède  rien. 

L ufijfruit  des  bénéficiers  n’cll  pas  une  propriété. 

Par  conlequent  , la  Nation  peut  difpofer  à Ion  gré 
des  biens  eccléfiaftiques  , même  au  préjudice  des 
poirelTeurs  aduels. 

^^^^3ut  convenir  que  dans  un  fiècle  éclairé,  comme 
le  nôtre , fur  le  droit  public  , ce  font-là  des  affertions 
bien  étranges , & un  égarement  de  raifon  bien  fin- 
gulier. 

Gardons-nous  de  confondre  les  débats  de  l’AlTemblée 
Nationale  avec^  fes  réfultats , & toutes  les  Opinions 
qui  ont  précédé , préparé  les  Décrets  , avec  les  vrais 
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motifs  de  ces  Loix.  Les  débats  étant  foiivent  contra- 
didoires,  n l’im  eft  vrai,  fauîre  eil  nécelïiilremerit 
faux.  Ils  font  quelquefois  contraires  ^ & ceux-là  peu- 
vent être  tous  faux.  Ils  ont  tous  quelque  chofe  de 
didêrent  5 & l’erreur  peut  s’y  mêler  à la  vérité  ^ 
avec  des  variétés  infinies.  Telle  eft  la  condition  des^^ 
hommes , même  d’élite , raflemblés  & delibérans  fur 
des  intérêts  communs.  Ne  nous  en  plaignons  pas  plus 
que  de  ii’avoir  pas  reçu  de  la  nature  ces  ailes  qui  font 
voler  les  oifeaux  en  troupe  du  midi  au  nord , Sc  du 
nord  au  midi.  Dailleurs , dans  ces  fortes  d’AlTemblees  ^ 
tout  5 jufqu’à  l’erreur  des  individus  , concourt^  au 
progrès  des  lumières  ^ & du  lein  des  difcuftîons , ou 
l’opinion  s’eft  le  plus  égarée , la  vérité  fort  brillante 
& pure  » comme  l’or  fort  du  creufet,  dégagé  de  làî* 
liage  qui  s’y  étoit  mêlé. 

C’eft  ainft  que  de  juftes  Décrets  fur  les  dimes^ont 
donné  lieu  à des  débats  , en  partie  erronés,  & dont 
certains  tendoient  à établis  ces  Loix  fur  des  aUertions 
fauftes.  De* là  eft  venue  la.  méprife  , que  ces  aftertions 
avoient  été  le  fondement  des  Décrets  ; il  falloit  en 
effet  quelque  attention  pour  ne  pas  s’y  méprendre  5 
mais  il  fera  bien  facile  de  fe  convaincre  que  ces  pré- 
tendus motifs  n’ont  pas  influé  fur  les  Loix  dont  je 

parle.  ^ 

La  haute  opinion  qüfe  l’Europe  a conçue  de  notre 
Afîemblée  Nationale , ne  permet  pas  de  la  foupçon- 
11er  d’avoir  fait  de  bonnes  Loix , pour  de  mauvaiies 
raifons^  il  fuffiroit  donc,  pour  la  juftifier  de  cette 
calomnie,  de  dire  : Les  motifs  ci  deffus  ^ 

être  le  fondement  des  Décrets  fur  les  dîmes  j donc 
ils  ne  font  pas  été. 

Je  dis  qu’ils  n’ont  pas  dû  être  le  fondement  de  ces 
^Décrets , i"".  parce  que  rAffemblée  Nationale  u’ayoït 
aucun  befoin  de  ces  motifs  pour  fai^'e  ces  Loix  , 
2°.  parce  que  ces  prétendus  motifs  font  enentiellement 

erronés.  ' ^ 

J’ai  dit  que  i’Alfemblée,  pour  abolir  les  dimQS  , 


ifavoit  nul  befoin  d’autre 'motif  que  du  préjudice  au 
bien  public , caufé  par  ces  impôt  onéreux  , & de  la 
iiécefîité  très-évidente  de  décharger  les  fonds  de  terre 
de  toute  autre  contribution  que  celle  de  l’impôt. 
Pourquoi  donc  aûroit-elle  eu  recours , pour  cette  abo- 
lition des  dîmes  , à la  miférable  relTource  de  hafarder 
îes  proportions  véreufes  que  je  combats  maiutenant. 

- Si  elles  furent  mifes  en  avant  par  certains  Opinans  , 
ce  ne  fut-là  qu’un  luxe  de  motifs  plus  capable  de 
nuire  au  projet  de  la  Loi  , que  d’en  favorifer  io 
fuccès. 

Veut-on  une  preuve  fans  réplique  du  fait  , que  les 
fou  (Tes  alertions  dont  il  s’agit  ont  dû  paroîtrc  , à 
rAflembiée , très-utiles  pour  afîurer  le  Décret  de  l’abo- 
tion  des  dîmes  , & qu’elle  nes’eft  fondée,  à cet  égard, 
que  fur  la  nécelîité  publique  ? qu’on  life  l’article  XVI 
de  la  Déclaration  des  Droits  de/  l’homme  , qui  fut 
arrêté  le  26  Août«.... 

La  propriété  étant  un  droit  inviolabk  ^ facré ^ nul  nt 
peut  en  être  privé  ^ fi  ce  nefi  lorfque  la  nécejjké  pu- 
blique , légalement  conftatée  , V exige , ù fous  la  condition 
d'une  jufte  & préalable  indemnité. 

Le  voilà,  le  fondement  du  Décret  qui  a fupprimé 
les  dîmes  ; c’eft  la  nécefîité  publique  : pourquoi  donc 
l’auroit-elle  cherché  dans  des  alîèrtions  également 
erronées , & inutiles  au  Légiflateur  ? Prêter  de  tels 
motifs  à l’AlTemblée  , ne  feroit-ce  pas  lui  faire  l’abfurde 
reproche  d’avoir  eu , le  Août , une  dodrine  diffé- 
rente de  celle  du  4 ? 

Nouvelle  raifon  , & bien  puifTante  , de  ne  point 
imputer  à cet  augufte  Légiflateur , d’avoir  eu  pour 
motifs  de  fa  Loi  fur  les  dîmes,  les  affertions  ci-defTus  j 
c’eft  que  ces  affertions  font  de  palpables  erreurs , & 
qu’il  feroit  affreux  , après  lui  avoir  prêté  une  Loi  dé- 
figurée par  de  fauffes  alarmes , de  lui  prêter  de  motifs 
qui  n’ont  pas  été  les  fiens , 8c  qui  font  vraiment  indi- 
gnes de  lui. 

Oui,  les  affertions  qne  j’attaque,  foiit  des  erreurs, 
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même  de  groflîères  erreurs.  La  Natfen , propriétaire 
des  biens  de  FEglife  ! eh  comment  une  telle  maxime 
fertiroit-clle  de  delTousterre , aujourd’hui , pour  la  pre- 
mière fois  ? de  quelle  découverte  on  fait  ici  honneur 
à i’Âîièmblêe  Nationale  î 

Commençons  ici  parconlidérer  cette  étrange  aller* 
tion  , relativement  aux  domaines  de  FEglife,  nous  fi- 
nirons par  la  confidérer  relativement  aux  dîmes. 

En  prétendant  que  les  domaines  de  FEglife  appar- 
îiennent  à la  Nation , n’entend-on  autre  chofe  que  ce 
que  j’ai^youlii  dire  moi-même  au  premier  Chapitre , 
par  la fuprématkàQS àxoïuàQ  ia  Nation  furies  proprié- 
tés dés  Citoyens  , aux  conditions  preferites  par  Farti- 
cie  XVI  de  ia  Déclaration  des  Droits  de  Fhomme  ? 
nous  voilà  d’accord. 

Veut-on  , pour  exprimer  cette  fuprématie  , dire  ^ 
comme  je  Fai  dit  au  même  endroit,  que  la  Nation  eft^ 
pour  ain/z  dire  , le  principal  Propriétaire  des  biens  des 
Citoyens  , & que  eéux-ci  n’en  font , pour  ainfi  dire  , 
que  des  Propriétaires  en  fous -ordre  \ Nous  fommes 
encore  d’accord. 

Ajoiitera-î-on  que  la  Nation  a les  mêmes  droits  fur 
les  domaines  de  l’Eglife , confidérée  en  Corps , que 
fur  les  biens  dé  tout  Citoyen  particulier  ? C’ell  en- 
core  là  une  grande  vérité. 

Je  dirai  donc,  fi  Fon  vent,  que  les  biens  de  FE- 
glife appartiennent  à la  Nation  , ainfi  & de  la  même 
manière  que  lui  appartiennent  les  biens  de  chaque 
Citoyen.  Je  dirai  plus  encore  : la  Nation  peut , par 
des  vues  d’ordre  & d’intérêt  public  , changer  en 
mieux  la  répartition  des  revenus  provenans  des  do- 
maines de  FEglife  ^ & tant  que  la  Nation  ne  s’écartera 
pas  de  ia  deftination  naturelle  des  revenus  publics  , 
elle  pourra  la  varier  , la  modifier  , l’augmenter  , la 
refireindre  , fuivant  que  les  befoins  de  l’Etat  chan* 
gèrent , fe  multiplieront , ou  feront  devenus  impé- 
rieux. 

La  grand©  maxime,  en  pareil  cas  , c’eft  que  les 


Bienfaiteurs  de  l’Eglife  font  cenfés  avoir  voulu , & qu6 
l’Eglife  elle-même  eft  tenue  de  vouloir  , que  l’emploi 
de  fes  revenus  domaniaux  foit  fubordonnés  aux  grands 
befoins  de  l’Etat , fur-tout  quand  les  remplir  eft  en 
même  temps  une  œuvre  pie. 

La  fociéié  laïque  donne  l’exemple  de  ce  dévouement 
abfolu  à la  loi  politique  , tant  qu’elle  a pour  but  l’ordre 
Social  J car  elle  confent  que  , par  des  loix  nouvelles  , 
un  ordre  de  fucceflions  plus  fage  foit  fublÉtué  à l’or- 
dre ancien  , & qu’un  patrimoine  foit  autrement  réparti 
qu’il  ue  l’étoit  autrefois  entre  des  enfans  ou  des  pa- 
rçns , après  le  décès  du  poiTeflèur. 

La  feule  chofe  que  l’Eglife  & la  fociété  générale 
puilfent , en  pareil  cas , exiger  de  la  loi  politique  , c’eft 
qu’elle  ne  contrarie  ni  ne  viole  la  loi  civile  qui  garan* 
tit  aux  individus  leurs  propriétés  aduelles,  8c  même 
un  droit  acquis  précédemment  à des  propriétés  à venir. 

Voilà  bien  des  données  fur  la  queftion  préfente. 
On  ne  fauroir  trop  en  recueillir , avant  la  dilpute , 
pour  la  fïmplifîer.  , 

Mais  eft-il  vrai  que  les  domaines  de  l’Eglife  appar^ 
tiennent  à la  Nation,  de  manièae  qu’elle  puilfe  en  dif 
pofer  arbitrairement , hors  le  cas  de  la  nécelîité  publi- 
que , & hors  le  cas  des  vues  du  moins  préfumées  des 
fondateurs , & de  manière  encore  qu’elle  puiife  dé* 
pouiller  les  polfelfeurs  fans  indemnité  , ou  moyennant 
des  indemnités  arbitraires  F Je  répondrai  tout  (impie- 
ment  à cette  queftion  par  celle-ci  : Eft-ce  à la  Nation 
que  les  Fondateurs  ont  donné  les  domaines  poffédés 
^par  l’Egîife  , ou  n’eft-ce  qu’à  l’Eglife  elle  - même  ^ 
Qu’on  life  toutes  les  chartes  : en  trouvera-t-on  une 
feule  qui  ait  donné  ces  domaines  à la  Nation  , au  lieu 
de  les  donner  à l’Eglife  ? Rien  certainement  n’empê- 
choit  que  les  dons  faits  à l’Eglife  ne  fuffent  faits  à la 
Nation  comme  Corps  moral  & politique.  Un  Corps 
de  cette  elpèce  n’ell-il  pas  auffi  fufceptible  de  dons 
généreux  qu’un  (impie  particulier  ? De  pieux  Cito- 
yeus  n’auroient-ils  pas  pu  lui  donner  des  domaines  , à 
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lacKarge  de  pourvoir  aux  trais  de  certains  Mîniftres  de 
i’Eglife  ? S’il  faut  en  croire  le  Clergé  , intereiTé  à dé- 
crier la  Loi  qui  lalarme  fi  vainement,  & par  confé- 
quentà  lui  prêter  d’abfurdes  motifs,  rAflembiée  Na- 
tionale , pour  éluder  les  dToits  de  l’Eglife  en  Corps  5c 
îes  droits  de  lés  membres , a pofé  pour  certain  , que 
FEglife  ne  peut  polTéder  rien  comme  Côrps  politique  , 
& que  Fulufruit  du  Bénéficier  neft  pas  une  propriété. 
Pitoyables  chicanes , quon  ne  peut  attribuer  fans  dé- 
lire à la  doéte  AlTemblée  des  Députés  de  la  France  , 
& qui  n a pu  fortir  de  la  bouche  de  certains  opinans, 
que  par  i’eftet  d’une  diftraéfion  profonde  \ Quoi  ! FE- 
glife , comme  Corps  politique  , ne  pourra  rien  pofle- 
der  J & la  Nation  , ce  Corps  politique  plus  grand  en- 
core , pourra  polTéder  tous  les  biens  de  FEglife  ? 6c 
c’eft  des  mêmes  bouches  qu’ont  pu  fortir  des  alTer- 
tions  aulTi  incompatibies î Quoi  îles  autres  Corps  mo- 
raux Apolitiques  , tels  que  les  Villes  , les  Commu- 
nautés quelconques  d’Habitans,  les  Collèges , les  Hô- 
pitaux , les  Séminaires , les  Communautés  Religieux 
fes , pourront  polTéder  des  biens  immenfes  ^ & FE- 
glife, ce  Corps  moral  A politique  par  excellence, 
n’en  pourra  polTéder  aucun  ? Quoi  ! la  Nation  «e  croi- 
roit  pas  pouvoir  s’approprier,  fans  une  parfaite  in* 
demnité  , les  biens  de  ces  Corporations  , A elle 
montreroit  contre  FEglife  une  prétention  contraire? 
Et  ce  font  de  telles  contradiédions  qui  ont  pu  faire 
craindre  à la  clalTe  éclairée  des  Bénéficie^  , la  ruine 
des  Bénéfices  , quant  aux  domaines  eccléliafliques 
Ecoutez-moi , ô vous  Membres  particuliers  de  FAfv 
femblée  Nationale  , qui  dans  les  débats  avez  mis  en 
avant  ces  paradoxes  ^ je  veux  vous  faire  comparer  la 
manière  dont  pofsède  FEglife  , a celle  dont  pofsedent 
les  autres  Corps  politiques.  Je  n’y  vois  que  cette  dilfé- 
rence  : ce  font  ces  Corps  eux  mêmes  qui  font  les  Ad- 
miniftrateurs  de  leurs  biens , 'parce  que  les  biens  y ref- 
tent  en  commun  au  lieu  que  dans  FEglife  ^ les  pro* 
priétés  fe  trouvent  partagées  entre  les  individus  : ceux- 


s’eii  cft  réferve  que  la  p P chaque  bénéficier  a la 

tration  jl’/J'arfc^n  contingent , & qu’ü  eft 

propriété  ufutruitier  , revenus  de  Ion  bénéfice* 

Ldminiftrateur  particuto  des  reven  ^ 

Mais  cette  ftiLes  U leur  adminiftration 

taièr.  d«  rEgUfe  , p..- 
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tniniftration  {,„„ne  foi  : les  dîmes  n’appar- 

Cependant  foyons  lui  appartien-* 

tiennent  pas  a It-gl  deux  propriétés  ne  lont  pas  n 

tient  fes  domaines  , ^ r ^^es  également  inviolables* 

mais  toutes  les  ® d’un  ancien  impôt  établi  fur 

r^trlVa;  la  puillance  publique , en  faveur 

•^^els  Îûe  du  nombre  f/^^^ffïtaroSS's 

fe , il  en  eft  qui  f“«"\'^°“®u  ,",treft  données  à des 
* par  des  Seigneurs  , q e dotation  de  ces  mai- 

monaftêres  ^ certaines , ^ charge  de  faire 

fons  religieufes  , <=e«a'“  piufieurs  Religieux 

delTervir  des  Parodies  p que  c’étoient-là  » 

conventuels.  Je  fais^  qu  P propriétés  féodales 

dans  les  mains  des  dona  j.£giife^  . que  l’Affem- 

qu’ils  pouvoient  ; de  propriétés  légiti- 

blée  Nationale  a regarde  com“®  “ ^ ius  des  laï- 

mes  , toutes  les  dîmes  «ft®®%“;*/®hann  les  abolif^ 

' r“‘'Æ " 

fant  ; mais  )e  ® j^us  igs  mains  des  laïques, 

Décret  fur  les  dîmes  re  q-  ^er  aux  dîmes  eccléfiaf; 
auroit  P«  »g'?f;i:;fr3rtLpetit  nombredé 
tiques  ; parce  qua  1 ex  p proviennent  effeai- 

dîmes  inféodées  , c eft-a-dire  , qui  p ^ 

vement  de  l’inféodation  u on laïques, 
tescelles  qui  ont  été  données  a 1 bglde  par  ° 


Jui  av-Dient  anciennement  appartenu  , & lui  avoient 

ete  enlevees  par  la  violence  des  gens  de  guerre,  ou  par 
es  ce  ions  royales  , qu’ils  avoient  fièrement  exigées 
irour  prix  de  quelques  lérvices  militaires  , ou  auroleut 

cte  enlevees  au  fifc. 

On  poiirroit,  de  tous  ces  faits,  conclure  que  toutes 

donations  faites  a l’Eglife  par  des  laïques , des  dîmes, 
antres  que  les  inféodées  , dont  le  titre  exifte  encore  ! 
n ont  ete  que  des  relîitutions  envers  l’Eglife  & l’Etat, 
« le  fruit  ÿ remôrd;  que  par  coiiféquent  toutes  les 
autres  , c eft-a-dire  , prefque  toutes  , ont  la  même  ori- 
gine  , celle  d un  impôt  créé  , en  faveur  de  l’Eglife  ou 

de  1 Etat , par  la  loi  politique.  Cette  vérité  hiltorique 

ei  vira  de  bafe  a tout  ce  que  je  dirai  fur  les  dîmes  dans’'' 
la  luite  de  cet  Ecrit. 

un  grand  jour  fur  la 
dunes  eccléfiaftiques  Ibnt  une  propriété 

pour  l Eghfe  en  corps  , & fi  leur  jouiffance^  eft  une 
propriété  pour  le  décimateur  a<auellenient  vivant. 

Ea  dime  n’étant  qu’un  impôt  levé  fur  le  propriétaire 
des  terres  , d’autorité  de  la  puiffance  publique  , à la 
cliarge  cfe  toutes  les  foiiaions  attachées  au  miniftère 
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des  autels , & i impôt  étant  de  fa  nature  révocable  pàr 
torité  qui  l’a  créé  ^ il  eft  certain  que  la  dîm^ 


la  même  autorité  .j...  , a , u eu  certain  que  la  dïmé 
pourroit  etre  abolie  par  la  Nation  , fans  aucune  efpèce 
de  remplacement,  fi , adoptant  les  égaremens  du  d^éif- 
nre,  bc  ne  confervaiu  que  la  religion  naturelle  , elle 
abrogeoit  dans  fon  fein  tout  culte  extérieur,  L’Eglife 
alors  celTaot  d exifter  en  France  fous  la  forme  de  corps 
moral  & politique  , parla  nullité  de  fes  Miniftres  ,fa 
propriété  ancienne  fur  les  dîmes  , celTeroit  par  la  fup- 
preÆon  de  1 impôt  , fans  qu’elle  pût  fe  plaindre  qu’on 
violoitafonegard  le  droit  facré  de  la  propriété. 

11  eli  certain  encore  que  le  même  pouvoir  ,•  qui  a 
établi  , en  faveur  de  i’Eglife  , l’impôt  décimal  , poiir- 
roit , en  confervaiit  fout  l’objet  de  l'impôt  , ou  le  dimi- 
minuer  ou  deftmer  une  partie  de  fon  produit  à d’au- 
tres de, tmanons  d’une  utilité  pnbiiqlie  , en  réduifimt 
oaïuain  le  prix  qu’elle  avoit  ci-devaut  mis  au  fervice 
le»  auîe.s.  En  ce  cas,  i’Eglife  en  corps  n’auroit  auctai 
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îit  de  fë  plaindre  de  ce  que  la  Nation  çxigeroît  un 
ité  plus  économique  , fans  rien  retrancher  des  de- 
irs  & fondions  ordinaires  du  Ihcerdoce. 

Si  la  Nation  a droit  de  diminuer  l’impôt  décimal  , 
is  aucune  diminution  du  fervice  des  Prêtres  , elle 
ut  aulTi  en  changer  la  nature  : elle  le  doit  fur-tout, 
a dime  peut-être  remplacée  par  un  fubhde  d’une 
)èce  moins  onéreufe  ^ tout  cela  eft  une  fuite  évi* 
ute  de  k nature  de  l’impôt,  qui , dans  les  mains 
i l’ont  créé , refte  fufceptible  de  toutes  les  modi- 
ati(©iis  poffibles  , coirfme  de  la  fupprelîion  abfolue. 

La  dîme  n’eft  pas  plus  uiie  propriété  pour  l’Eglifê 
corps  , que  les  -aides  & gabelles  ne  font  une  pro- 
lété  pour  la  couronne  de  France.  Ce  ne  font-là  & 
ne  peuvent  être  ^ que  des  propriétés  précaires  par 
ir  nature  Sc  dépendantes  de  la  volonté  nationale* 
rce  quelle  n’a  prétendu  jamais  donner  à un  impôt 
eiconqiie  qu’une  exiftence  précaire  , & une  durée 
litraire  ou  limitée  . fauf  à pourvoir  d’une  autre  ma- 
ire aux  befoins  publics. 

Les  ^domaines  eccléfîahiques  font  donc  une  véri- 
)îe  propriété  pour  l’Eglife  en  corps,  mais  les  dî- 
•s  ne  font  pour  elle  qu’une  propriété  précaire  & ré- 
cable. 

Que  dirons-nous  de  l’ufufruit  viager  dii  Bénéficier? 
eft  k certainement  une  propriété  de  l’efpècë  de  cel- 
dont  il  eft  queftion  à l’article  XVI  delà  Déckra- 
i\  des  droits  de  l’homme  , ou  rien  au  monde  n’eft 
rtain. 

C’eft  ici  quhl  feroit  abfurde  de  faire  une  différence 
l’ufufruit  des  domaines  à l’ufufruit  des  dîmes, 
un  & l’autre  étant  également  légal  , font  une  jouif- 
ice  egalement  inviolable  ; & toute  jouiffance 
elle  qu’en  foit  la  durée , eft  une  propriété.  ’ 
Qu’importe  que  la  dîme  foit , à l’égard  de  VEglifeen 
rps  , une  propriété  précaire  & révocable  , rufu- 
lit  viager  de  la  dîme  n’eft  pas  pour  cela  précaire  & 
vocable  , a 1 egard  du  décimateur  qui  jouiroit  à l’é- 
lue de  l’abolition  de  k dîme. 

Di 
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Là  loi  rend  tout  Bénéficier  inamovible  commet', 
Pvlagifirat:  c’efi:  qu’en  effet  le  miniftère  des  autels  cft  1 1' 
magiftrature  de  l’ordre  le  plus  élevé.  Or  , qu’eft-ce 
l’état  dû  bénéficier  ? Ne  confifle  t~il  que  dans  le  ti 
du  bénéfice  5 détaché  des  revenus  qui  en  font  r" 
dépendance  néceffaire  ? Où  feroit  le  légiflateur  a' P 
inconféquent  pour  déclarer  le  Bénéficier  inamovi 
dans  fon  titre  , mais  amovible  quant  aux  émolum  ° 
attachés  à ce  titre  par  la  puiffance  publique  ? Une  < ^ 
tinélion  de. cette  efpèce  feroit , envers  le  décimatc  ^ 

non  un  raifonnement  féiâeux  . mais  une  dfril  i 

^ ( 
amere,. 

Puifque  le  bénéfice  auquel  la  dîme  eft  attachée , a ‘ 
donné  au  titulaire  à titre  viager, fa  nomination  a été  a I 
da  Nation  une  forte  de  paâe  à vie,  une  efpèce  de  b ' 
qui  ne  doit  finir  que  par  fa  démifîion  ou^parfamort.  I 
namovibilité  du  titre  emporte  celle  des  revenus , i 
quoi  le  titre  pourroit  devenir  illufoire.  Le  contrat 
cite  qui  a lié  le  bénéficier  envers  la  Nation  , a lié 
même  la  Nation  envers  lui.  C’efi:  un  traité  fyilanagi 
tique , par  cônféqùent  irréfragable  , fa  vie  "^lurai 
du  moins  tant  qu’il  remplira  le  vœu  de  la  lofeC’efi' 
mains  de  la  loi  que  le  titulaire  a reçu  le  bénéfi( 
c’eft  fous  les  aufpices  de  la  loi  qu’il  en  jouit  : une 
nouvelle  peut  bien  changer  , pour  l’avenir  , les  tra 
à faire  entre  la  Nation  & les  Bénéficiers  qui  fer 
nommés  dans  la  fuite  ^ mais  elle  ne  peut , par  un  e 
rétroadif , annuller  des  traités  anciens  , fanéüon 
par  la  loi  alors  en  vigueur.  Violer  une  propriété  ' 
gère  , ainfi  fondée  fur  un  paéfe  légal , fous  prête 
que  la  Nation  peut  reprendre  le  fonds  , ce  feroit  ' 
îer  la  foi  publique  par  une  infidélité  nationale. 

Ain{|,  plus  de  diftinâ:ion  entre  l’ufufruit  de  la  d 
& celui  des  domaines.  La  queftion  fe  réduit  à fa 
ü l’ufufruit  d’une  propriété  quelconque  efi  une 
ritable  propriété  , quand  il  efi  conforme  au  vœi 
la  loi. 

Qu’eft-ce  qu’une  propriété,  fi  ce  n’eft  pas  la  je 
fance  d’un  bien  ou  d’un  droit  quelconque , fous 
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Ln  d'autrui^  1.“.“^^  aui  S rkn  J contraire 
,urvu  qu’elle  en  jeuiirance  légitime 

la  loti  qu  importe  1 iouiffance  annuelle , 

un  jour  eft  auffi  ^Une  màifon  qui  m’eft  louée 

C celle-ci  que  ^®.''““  ’riété  auffi  facrée  pendant  le 

Z “q^M  . P»“  f= 

,n  veut  diftinguer  le  dro 

lu  droit  qu’a  un  f »? le  premier  par  le 
:emps  ou  J fg^ond , pa^r  celui  de  jouiffance 

mat  àt  propneu  il  s’aeit , en  général,  du 

ohufufruit  ^ 3g  fe^màintenir  dans  leurs 

ttI,éî'ô".n,LL««  ‘'S*- 

time  pour  un  temps  d’autrui  n’étoit  pas 

Si  la  jouiffance  notre  vie  n’en  feroit 

confidérée  comnie  P.  P dernier  foupir  : c’eft-la 
Knnj  commun  & des  jouiffances  viagères,  & de 
vie  elle-même. 


vie  elle-même.  ^ . ..UgUe  une  qu’autant  quelle 


,mm.  r.a  U, le  ptopriM  fût 


Voudroit-oii  que  i«i  ^ , propriété 

ffuffifante,  pour  f ^ é”olt 
acuité  d’aliéner  le  fonds  n y ^P^^  ^ 

efpea  dû  aux  propriétés  n P ^ 

emme  qui  ne  peut  «1^^  Lien  fubftitué  ? 

;„“““‘Mèi“rbf,.rafe  »P« 

aile  l’abfurdité  que  je  combats.  ^ Ig  a^oit 

Allons  plus  loin.  Pretend^  ^g^’dans  celui  des 
des  Citoyens  a l^ms  J^P  fe  reffemble  à-peu- 

Béçéficiers  a leur  b , . ’ jg  Citoyen  , & que 

Spas\rBSfic“ier,  d’aliéner  foabien  à pr«  d argent. 


famille  tient  une  partie  de  fon  patrimo 
de  a Lot  qui  a réglé  l’ordre  des  fucceffiom^  &^u 

fo  ctsl?'"’'  P™.  <'=«.™  “brVpa 

Patron , devenu  libre  par  la  Lof  ^l"  c^^'c  • 

tient  fon  bénéficef  ^ ^ Benéfici 

férer°‘paf  dt  d? 

~î€ps« 

isg&Üls 

manie”  '™““"  > aWe  à iei 

Èinéfei  & fur  I.  .é,.  d„ 

iieniie.  ^ t^es  deux  a un  égal  droit  J la 

ne^J^rfoime  Parce  que  le  Bénéficier 

qu’il  feroit  dû  . ™ais  non  pas  celle-là; 

»i^é,  & quîne  fë:?i“7û^.“î"  ^ 

«al , comme  nul  ou  purement"  ibilmife  T ""“7,"®"' 
nion  qu’on  fe  feroit  de  la  faveur  7e  fl^  “‘T  ' 

TlbS™  d'^"  ■ "2“’^  feroifmÊrabir 

içs  aunes,  u nç  p|yg 


îribuer  à l’AfTemb’ée  Nationale  les  erreurs  de  quel- 
ques-uns de  fes  Membres  que  nous  venons  de  com- 
battre j il  ne  fera  p.lus  permis  d avidir  des  Décrets 
vénérables  , en  leur  prêtant  des  motifs  indignes  d un 
corps  légiüatif;  il  ne  fera  î^lus  permis  d’ébranler  la 
confiance  publique  due  à ces  Loix  célébrés,  en  ne  les 
Difant  repofer  que  fur  une  faulfe  bafe  vraiment  ridi- 
cule , & d’autant  p]us  chimérique , qu  elle  ftoit^  par- 
faitement mutile  au  Légillateur,  qui  a pû,  quia  dû  plus 
naturellement  fonder  fes  Décrets  fur  une  autre, dodrine 
aufli  faine  que  triviale.  Non,  on  ne  dira  plus  les  biens 
de  i’Eglife  appartiennent  à la  Nation  ^ elle  peut  en 
^^Mifpofer  arbitrairement  comme  de  fa  propriété , & les 
.remplacer  fuiyant  fon  caprice.  L’Egiife  en  corps  ne 
peut  rien  poiféder , & 1 ufufruit  de  1 Ecclefiaftique 
n’ell:  pas  une  propriété.  Ces  alTerîions  n’en  impofe- 
ront  plus  au  vulgaire  ^ & la  Nation  , en  s en  defa- 
bufant , ne  perdra  rien  du  précieux  avantage  que  lui 
promettent  les  Décrets  de  fes  Reprefentants. 

Oui,  rAlTemblée  Nationale  décerne  le  titre  facré 
de  propriété  à la  jouilTance  viagère  du  décimateur  -, 
.comme  au  domaine  du  pere  de  famille.  Elle  recon- 
noît , outre  les  propriétés  foncières , des  propriétés 
à vie  & à temps.  La  durée  convenue  de  la  poffeffion 
lui  paroît  aulïi  indifférente  , pour  le  (impie  ufufruit , 
que  l’efpèce  de  l’immeuble  l’eft  à la  propriété  immo- 
bili^ère.  Toute  poffefîion,  en  un  mot , toute  jouiffance , 
tant  que  la  Loi  en  permet  la  duree  , eft  a fes  yeux 
une  des  branches  de  cette  propriété  générale  , qui  eft 
déclarée  inviolable  & facrée  par  1 art.  XVI  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme.  

TROISIÈME  P RO  P 6 S I T I O N. 
Les  trois  derniers  des  fix  Décrets  ci-dejfus  , s'ils  étoient 
en  quelque  chofe  expoliateurs  des  décimattuvs  actuelle- 
ment  vivans  , feraient  des  Décrets  ejfenjicllement  ini- 
ques & d'une  dangereufe  conféquence  : nouvelle  raifoit 
de  croire  qu'ils  ne  font  relatifs  qu  aux  fucceffeurs  des 
Bénéficiers  aelueîlement  jouijfans. 

Pour  traiter  convenablement  cette  propofition,  il 
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me  paroît  néceffaire  de  traiter  füçceifîvement  les  qua- 
tre queftions  fuivantes, 

Quelle  eft  l’origine  de  la  <îîme  ecçléfîaftique  , 
& quelles  révolutions  a-t  elles  éprouvées  l 

1^.  Au  profit  de  qui  devroit  tourner  l’abolition  de 
la  dîme  , fi  elle  étoiî  abolie  fans  remplacement? 

3?.  Le  remplacement  de  la  dîme  doit-il  en  être  un 
parfait  équivalent  , & peut-il  en  être  autrement  fans 
une  injuftice  éclatante  ? 

4°.  Quels  feroienî  les  inconvéniens  d’un  remplace-, 
ment  de  la  dîme  , inférieur  à fa  valeur,  s’il  avoit  lieu 
à l’égard  des  béncfiçiers  dêtimateurs , vivans  à l’époque  ^ 
du  décret. 

Parcourons  rapidement  ces  queftions,  & nous  au- 
rons confommé  la  preuve  de  la  troifième  propofitioii 
çi  - defilis  énoncée. 

Première  Question, 

Quelle  eji  V origine  de  lu  'Dîme  Eçcléjîajlique  , & quelles 
réifolütions  uH-elle  éprouvées  ? 

Les  Romains  établirent , en  divers  lieux  de  leuf; 
Empire  , des  contributions  territoriales.  C’eft  un  fait 
conftaté  parl’hiftoire.  Les  gens  de  guerre  qui  muti- 
<îèrent l’Empire  Romain,  ceux  en  particulier  qui  en 
détachèrent  les  Gaules  , en  fe  part^eant  ce  vafte 
pays,  s’approprièrent  les  tributs  que  Rome  avoit 
établia,  C’eft  ainfi  que  la  dîme  fifçale  devint , en  beau- 
coup d’endroirs , dîme  féodale, 

Quanr  à la  dîme  eccléfiaftique  , le  premier  monu- 
ment que  nous  offre  l’hiftoire  , à cefujet,  eft  une 
lettre  que  les  Evêques  de  la  Touraine  adrefserent  au 
Peuple,  en  567,  & qui  eft  inférée  dans  les  aéïes  du 
Concile  de  Tours,  Par  cette  lettre,  les  Prélats  exhor- 
tèrent les  Peuples  à payer  , comme  une  dette,  la 
dîme,  qui  n’étoit  encore  qu’une  oftfande  : il  paroît 
donc  que  la  dîme  fut  la  rclfource  du  Clergé  après  les 
ravages  qu’il  avoit  eifuyés  de  la  part  des-  Goths  & 
des  Vifigoths, 

Le  fécond  Concile  de  Mâcon,  tenu  l’an  585,  or- 
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donna  le  paiement  de  la  dîme , qui , après  avoir  été 
anciennement  perçue , avoir  celTe  de  l’être  en  beau- 
coup de  pays.  „ . r.  - j t 

Le  règlement  fait  fous  le  Roi  Pépin  , dans  le 
Concile  de  Leptines.,  en  743  , & fon  Capitulaire  , de 
756,  ordonnèrent  que  les  Laïques  paieroieiit  la  dmie 
des  biens  qu’ils  tenoient  des  Eglifes.  Cela  ne  prouye- 
t-il  pas  quelle  éroit  due , à plus  forte  raifon  , iur  les 
biens  Laïques  ? Pour  bien  connoître  i’efpriî  de  ce  re- 
glement , il  faut  favoir  que  les  biens  qui  avoient  pâlie 
des  mains  de  l’églilè  dans  des  mains  laïques , par  ufur- 
pation  ou  par  concelîîon  faite  aux  gens  de  guerre  , 
étant  exempts  de  dîme  , pendant  qu  ils  etoient  poiie- 
déspar  l’Eglife , leurs  nouveaux  maîtres  prétendcient 
Le  maintenir  dans  la  même  difpenfe.  Les  Lois  ci-def- 
fus  profcrivirent  cette  prétention  , & les  affujettirent 
à la  Loi  commune  , qui  foumettoit  a la  dîme  les  fonds 
de  terre  quelconques.  Cela  eft  mille  fois  plus  proba- 
ble fans  doute  que  l’opinion  de  ceux  qui  croient^  que 
les  biens  de  l’Eglife  feuls  etoient  fournis  a la  dune , 
quand  ils  fe  trouvoient  en  des  mains  laïques. 

Charles  Martel  dépouilla  l’Eglife  de  fes  biens  en 
faveur  des  gens  de  guerre.  Alors  les  dîmes  qui  en  fai- 
foient  partie,  ou  celTerent  d’être  généralement  per- 
çues, ou  le  furent  par  des  militaires  a titre  de  fiefs. 

Mais  Charlemagne,  plus  religieux,  rétablit  les  dî- 
mes. Le  Synode  de  Francfort,  tenu  en  794 5 
règne  de  ce  grand  Prince , fournit  également  à la  dîme 
les  biens  des  laïques  & ceux  de  l’Eglife  , qui  avoient 
paffé  dans  leurs  mains.  Plufîeurs  Conciles  renouveliè- 
rent  ce  décret  pendant  le  règne  de  ce  grand  Prince  , 
fous  fes  aufpices , & lui-même  ordonna  la  même  choie 
par  une  Loi  exprelTe  peu  de  temps  avant  fa  mort;  car, 
dans  ces  temps  reculés , 8c  très-long-temps  après , nos 
Rois , par  une  pieufe  condefcendance  , permirent  aux 
Conciles  , même  aux  Papes , de  difpofer , par  des 
Décrets  ou  par  des  Bulles , des  biens  du  Royaume. 

Il  falloit  bien  que  les  dîmes  euffent  déjà  pris  , du 
temps  de  Charlemagne,  une  faveur  aflez  générale. 
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pinfqu’il  en  fit  le  partage  en  quatre  parts  , runé  pour 
i’Evèque  5 l’autre  pour  les  Clercs,  la  troifième  pour 
les  pauvres  , & la  dernière  pour  les  fabriques. 

En  800  , Charlemagne  fournit  à la  dîme  fes  propres 
domaines , afin  d’airurer  de  plus  jen  plus  ce^tte  contri- 
bution , par  réclat  de  fon  exemple. 

Cet  exemple  ne  fut  pas  tout-puifiant.  Toutes  les 
dîmes  qu’avoit  perdu  FÈglife  fous  Charles  Martel  , ne 
lui  furent  pas  rendues  fous  Charlemagne.  Il  fallut  éta- 
blir cet  impôt  par-tout  où  il  ne  letoit  pas  encore  , 
cela  ne  fe.fit  pas  fans  de  grandes  difficultés. 

Enfin  , le  Peuple  fe^courba  fous  le  joug  de  la  dîme  , 
mais  à condition  qu’il  pourroit  la  racheter.  Quelque 
jufie  que  fut  cette  condition , Louis-le-Débonnaire  & 
l’Empereur  Lothaire , fon  fils  , ne  permirent  pas  de 
l’exécuter,  & l’impôt  devint  perpétuel. 

Mais  l’ancienne  plaie , faite  à i’Eglife , fous  Charles 
Martel , feignoit  toujours , l’on  voyoit  encore  , fous 
les  fucsefTeurs  de  Louis-ie* Débonnaire  , certaines 
Eglifes  pofîëdées  par  des  Laïques  à titre  de  patrimoine. 
On  voyoit  ces  Laïques  en  partager  les  domaines  & les 
dîmes  à leurs  héritiers  , y établir  ou  en  chaffer  des 
Prêtres,  de  leur  autorité. 

Ces  calamités  n’étoient  que  locales.  Le  plus  grand 
nombre  des  Eglifes  étoient  rentrées  dans  l’ordre.  Cer- 
taines avoient  recouvré  leurs  dîmes  , d’autres  avoient 
reçu  en  dîmes  une  dotation  nouvelle  , & leur  enfem- 
ble  formoit,  dans  l’Eglife  , une  grande  malle  de  reve- 
nus , quand  iis  furent  pillés  & dévafiés  par  les  Nor- 
mands , & quand  les  perfonnes  de  fes  Miniftres  fu- 
rent horriblement  vexées.  Cette  révolution  la  déduifit 
à^un  état  affreux  d’indigence,  fous  les  Rois  de  la  fé- 
condé race. 

La  piété  généreufe  des  fidèles , fous  les  Rois  de  la 
troifième  race  , répara  les  dévaftations  des  Normands. 
Les  dîmes  reprirent  faveur , & l’Eglife  enrichie  de  nou- 
veau , fit  ouvrir  les  yeux  à l’avidité  des  feélaires , & aux 
Princes  leurs  adhérens. 

La  France  s’eft  bien  reffentie  de  la  fureur  dévaftaîri- 


ce  des  dernieres  feaes  ; mais  elle  a fauve  du  moins  de 
leurs  ravages , les  biens  & les  dîmes  qu’elle  pofsèdeau- 
jourd’hui. 

C eft  ainlî  que  1 Eglife , dotee  & ruinée  aîternative- 
ment  & à plufieurs  reprifes,  c’ell^à-dire,  plufieurs 
tois  enrichie  par  le  bienfait  de  la  loi  ^ plufieurs  fois 
dépouillée,  ou  par  des  Rois  qui  avoient  autant  befoiu 
de  boldats  que  de  Prêtres  , ou  par  les  fières  ufurpa- 
tions  de  nos  propres  Gens  de  guerre,  ou  par  les  bri- 
gandages des  Goths',  des  Vifîgoths , des  Normands  Sc 
des  barrafins,*  vit,  au  milieu  de  tant  d’alternatives 
1 opinion  publique  de  la  nécefîîté  de  la  dîme  pour 
1 entretien  des  Prêtres  5 renaître  fans  ceiTe  après  les 
troubles,  s’affermir  toujours  déplus  en  plus,  & ceft 
ainfi  que  cette  opinion  publique  a fait  toujours  revivre 
la  dime  de  les  propres  cendres. 

Cette  origine,  cette  polTeffion,  vaut  bien,  ce  me 
lemble,  celle  des  fiefs  ufurpés  les  armes  à la  main 
eu  concédés  par  le  Prince,  à des  Chefs  Militaires  qui 
reclamoierit  avec  une  fière  avidité , pour  prix  des  com- 
bats , les  Biens  de  l’Eglife  , les  domaines  communs  ou 

propres  de  leurs  Concitoyens  , ou  les  biens  des  vain- 
eus. 

Seconde  Question. 


de  çui  devroù  tourner  de  la  dime  , 

eue  etoit  abolie  fans  remplacement, 

H 

» en  fuppofant  que 

its  àT4bTef‘’‘^'“"'r feent  dl- 

faiitn.  I rnppofition  feroit  évidemment 

. Les  dîmes , quand  elles  furent  données  à l’Eelife 
appartenoient  aux  Propriétaires  des  terres.  & nulle! 
ment  a la  Nation  conlîdérée  comme  Corps  m^ral  & un 
littqije  ; car  ies  biens  fur  lefqnels  la  NaEo„  a drnt 

^es  propriétés 

mît”  ^ propriétés  d’un  corps  font  dîs  nro* 

pnetes  communes,  c’eft-à-dire , qui  appartiennent  à 
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nés.  Il  propriétés  communes  , quand 

que  les  propriétés  d un  . ^ ^ plus  , 

claffe  quelconque  de  i oy  ’ ^ ^ communes  , 

vroitêtre  aboUel  Non  , ‘=^«"d’autrerperfonnes, 
avantlui,  fou  fondsa  été  acquis  par  d autres  pe_  ^ ^ , 

qui , tomes  , en  offrant  “^ur  réelle  , 

?onds  , Cela  eR  fi  vrai , 

celle  de  la  dime  dont  i g.^  ^ rempla- 

que  fitout-a-coup  ladime  v_  „ . furcroit 

cernent,  le  fonds  «^?;\^XrabIe  ; ainfi  , le 
de  valeur  égal  a la  ^g^ng  rien  du  fien. 

Cultivateur,  en  payantla  di«® ’ fg^ies  de  la 

S’il  y a eu  de  l’iniuftice  à f ^'pn  char- 

fubfiftance  des  Mimftres  d®  ^^gs  de  propriétés, 

ger  ®g^^=®®“y°“‘®rg^tniuftice  eft  wmbé  fur  ceux  qui , 
tout  le  poids  de  çe«®  in]u  pofledoient 

à l’époque  del’étabhffement  de  la  d me  , P 

les  terri.  Le  prix  des  ^‘Ican  des 

de  toute  la  valeur  du  n _ _ P ^gjjs  fon  ac- 

acquéreurs  finvans  n a fai  _ ^ défalqué  néceffaire- 
qultion  i au  contraire  fonds, 

ment  la  valeur  de  la  dime  . ' . confidéré  com- 

Le  Cultivateur  aaue  doit  roduit 

me  Propriétaire  par  ^ j proportion'  de  dix 

net  des  fruits  de  fon  ^^^"^[gaPréglée par  l’ufage.- 

à un,  ou  dans  toute  autre  ^^^e  fa  part, 

La  prétention  du  Laboureur  , ^g. 

autre  chofe  qu’un  defir  , e , ^g  ja  portion 

Propriétaires  qm  pretendreit  s emparer  a 
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de  Fautré  , uniquement  parce  qu’il  trouve  rindivifioiî 
incommode  , & fon  ufurpation  lucrative.  ^ 
Seroit-ce  au  profit  des  fondateurs  qu’il  faudroit  abo» 
lir  la  dîme  ? Nullement.  Car  , en  les  fuppofant  pro- 
priétaires légitimes,  c’eft  affez  remplir  leurs  futentioniB 
préfumées  de  faire  des  dîmes  un  emploi  utile  à FE- 
glife  en  général  , ou  de  les  remplacer  par  un  impôt 
moins  onéreux  au  public.  Mais  les  Seigneurs  ou  au- 
tres Citoyens  qui  donnèrent  des  dîmes  à FEglile  , ne 
lui  donnèrent  pas  un  bien  qui  lui  appartînt  légitime- 
ment 5 ils  ne  firent  que  lui  reftituer  des  dîmes  qui  lui 
avoient  été  originairement  dévolues , & dont  les  gens 
de  guerre  s’étoiènt  emparés , ou  par  la  violence , Ou  a 
la  faveur  des  concefîions  royales  , fierement  exigées 
pour  prix  de  leur  fang  , ou  donnèrent  à FEglife  leurs 
larcins  fur  le  fife.  ^ 

Dans  ces-  derniers  cas , les  feuls  que  préfente  Fhif- 
toire,  quel  droit  pourroient  avoir  ces  ufùrpateurs  ou 
leurs  ayanS'Caûfe  de  rentrer  dans  des  biens  qu  ils  nau- 
roient  jamais  dû  poffeder  , & ou  ils  ne  le  font  pas  per- 
mis de  fe  maintenir  *? 

Diflinguons  ici  encore  une  fois  les  donateurs  des 
domaines , des  donateurs  des  dîmes.  Geux-la  fonteen- 
fes  avoir  donné  leur  patrimoine  .*  mais  une  dime  ne 
pouvant  être,  comme  on  Fa  dit  plus  haut,  qu  un  bien  an- 
ciennement ufurpé  fur  FEglife , les  donations  des  di- 
mes,  faites  à FEglife  par  des  Laïques  , n’ont  été  au 
fond  que  de  pieufes  reftitutions. 

Or,  faudroit-il  rendre  les^dîmes  ,à  ceux  mêrnes  qui 
le  font  crus  tenus  de  les  reftituer  , & faudroit-il  rein- 
tégrer Fufurpateiir  , en  dépit  de  fa  propre  côn- 
fcience  ? - , 

' Les  dîmes  feroient-elles  reverfibles  à ceux  qui  les 
premiers  vendirent  les  terres  après  Fétabliffement  de 
cet  impôt,*  c’efl-à-dire  , à leurs  héritiers  ou  ayabs- 
caufe. 

Oui  , c’eft  à ceux-là  qu’elles  feroient  reverfibl^  , 
s’ils  étoient  connus  ; car  ces  premiers  vendeurs  per- 
dirent fur  le  prix  de  leurs  terres , toute  la  valeur  de  la 
dîme  dont  elles  étoient  grevées. 


Maïs  où  chercher  les  héritiers  ou  ayans-caufe  , in- 
connus  de  ces  premiers  vendeurs  plus  inconnus  en- 
core ? 

Les  dîmes , fi  on  les  enlevoit  à TEglife , feroient 
donc  des  biens  fans  héritier  apparent. 

Seront-ce  les  Seigneurs  des  Paroiffes  qui  pourront 
s'approprier  ces  dîmes  confidérées  comme  étanr  des 
biens  fans  héritier  apparent  ? Ils  ne  manqueront  pas 
fans  doute  d’élever  cette  abfurde  prétention.  La  Jurif- 
prudence  féodale  nous  attribue  , diront-ils,  tous  les 
biens  qui  , dans  nos  diredes  , font  fans  maître.  Mais 
remontons  à l’origine  de  ce  droit  inique  , confacré 
comme  tant  d’autres  par  une  Jurifprudence  fervile  , qui 
a reconnu  lâchement  , comme  un  droit  feigneurial , 
tout  ce  qui  avoit  été  anciennement  pratiqué.  L/hiftoire 
nous  apprend  que  les  Seigneurs  accoutumes  a s’empa- 
rer des  biens  déjàpolTédés  , fe  croyoient  ,à  plus  forte 
raifon  , les  maîtres  d’un  bien  fans  propriétaire  appa- 
rent , & qu’ils  n’ont  dû  qu’à  la  force  , cette  ufurpa- 
tion , comme  tant  d’autres.  Mais  une  prétention  de 
cette  efpèce  n’eil  qu’une  audace  purement  gratuite  , 
une  fière  entreprife  fur  le  public , & non  un  titre. 

Seroit-ce  à la  Nation  à difpofer  de  ces  dîmes  con* 
fidérées  comme  les  propriétés  de  perfonnes  inconnues, 
& qu’il  ifeft  plus  polîible  de  cônnoître  F Oui  , c’eft  a 
à la  Nation  feule  qu’il  appartient  de  faire  de  ces  biens 
une  deilinatiop  d’une  utilité  publique  ; car, en  cette 
matière  , le  vrai  principe  eft  celui-ci  : k bien  qui 
n appartient  à perfonne  e/i  le  bien  de  tous.  Nulle  iifurpa- 
tion  ne  peut  preferire  contre  ce  droit  national.  LcvS 
dîmes  font  donc  une  propriété  dont  la  Nation  en 
corps  ne  peut  difpofer  que'  parce  que  le  pro- 
priétaire en  eft  inconnu  ^ mais  elle  -ne  peut 
en  difpofer  qu’au  profit  du  public  ou  de  tous  les  indi- 
vidus féparément.  Or  , ce  ne  peut  être  ici  le  cas  d’une 
diftribution  à faire  à tous  les  individus  : il  faut  dotic 
que  la  dîme  abolie  tourne  au  profit  de- la  chofe  pu- 
blique ^ & comme  les  befoins  publics  font  immenfes, 
cet  impôt  ne  peut  être  aboli  à la  décharge  du  cultiva- 
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ttur,  fans  être  auffi-tôt  remplacé  par  une  augmenta- 
tion dnfubfide  general.  C’eft  ainfi  que,  fous  quelque 
face  qu  on  confidere  la  dîme  eccléliaftique  , on\  pour 

publié  avéré.  bien 

T R O s I E M E Q U E s T I O N. 

Le  remplacement  de  la  dime  doit-il  en  être  un  parfait 
équivalent  , pour  nepas  blejferle  droit  de  propriété. 

Ce  remplacement  doit  être  confidéré  fucceffivement 
lous  qüatre  rapports. 

En  premier  lieu,  relativement  à l’Egüfe eu  corps, 
hn  fécond  lien  , relativement  aux  différens  éta- 
Dlmemens  qui  po/îedent  des  dîmes. 

’ ,^®|a“''e®ent  aux  fuccelTeuis  qui 
d^e^cès*  aux  decimateurs  adluels  , après  leur 

aux  bénéficiers 

adtuels  qui  , a ce  titre,  font  décimateurs. 
bous  cnacun  defes  rapports,  la  folution  de  la 

Queftion  propolee  iêra  différente. 

VfiLf  ' ’ ‘=°''fi‘^érée  relari- 

aZl  r corps  , pourroit , fans  injuftice , être 

Jdfis  remplacement  , ou  moyennant  un  remplace- 
ment  partie  f félon  que  fe  s domaines  feraient  ou  ne  Ce- 
117' IT  dotation  honnête  ù convenable 

On  a vu  plus  haut  que  la  dîme  eft  un  impôt  établi 
> a-  terres  ,&  dont  le  produit  eft 

Culte,divin,  &àlafubliftance 

iuw”'r  i*^"  ‘olé^bJe  ' 

ùm  voir  de,  l’Eglife  feroient  infiiffi- 

roit  iC  n ’ & tîue  ia  dîme  y fupplée- 

’ ^“t-sde  ce  cas,  elle  doit 
ûbief  difficulté,  comme  étant  un  impôt  fans 

objet , & neanmoins  accablant..  Au  contraire  , dans 


le  cas  àel’infuffirance  de^ 

lii,  fublide  le  furplus  aux  pauvres. 

ia  portioi!  necedai  ’ . r l’Eglife  luffiroieut-ils 

Dans  le  fait , les  “jVvin , & pour 

f “nÎTe^Ts  Êiftis^utiks  de  l’Eglife  , les  le^s 
fu0{itta>ice  «nfpTver  • ie  prouverai  leur  infuffi- 

qu’il convienne  de  laf^Ee  decetEerit. 

iiince  dans  un  tableau  qu  fe  ^ 

^°“n-‘%^KfqueE,  7^  millions  ou  environ’ font  le 
nullions,fur  lelquei  , 7 millions  pour  -le 

produit  des  dîmes  rT®lt^  en  fuppofon"!'’® 

produit  net  de  fes  infùffifant"  pour  la  dotation 

“•“-■it'lfp”.  F„„  p,é.e..ion 

convenable  clés  r ppaiife  en  corps  envers  k 

fondée  que  pourroit  1 t«m  ^ 

Nation  , foroit  de  lui  eccléf.alUques, 

,„i  “.;*EÆSpu.rnto  «»- 

pour  1 entretien  d..  rtlnn  TEo'life  ne  feroit  elle  pas 

’ -tdSe;  S"foi&ance  fût  payée  par  la 

^ ''r Æ.u/.P^cs  P...  .o;; 

£'c,î«  f « kfuwu,  ,l«s  .»»;- 

grand  bien  , les  ,„„^enter  , ou  les  foppn- 

ferer  , J'®  conféquêiit  en  augmenter  , 

mer  -,  elle  peut  ^ revenus  provenaiis 

,uîSe  a ,u8,»e..l, 


. . . ( ^s)'  ^ _ 

téduit  ôii  fupprlmé  lés  charges  ordinaires  de  cés  etâ- 
bîilTemens  divers.  La  feule  chofe  que  la  Nation  ne 
puifîe  faire  à cet  égard , fans  injuilice  , feroit  de  fur- 
charger  ces  Corps  de  plus  d obligations  que  o en  coni'* 
porte  leur  revenu  ^ meme  admioiflre  avec  la  piUs  fe- 
vere  économie  5 ^ de  leur  enlever  leurs  dîmes  5 fanâ 
diminuer  leurs  charges  dans  la  meme  proportion  * 
mais  cette  balance  une  fois  maintenue  entre  les  re- 
venus 8c  les  charges  de  ces  Corps  décimateurs , K 
leur  revenu  en  dîmes  une  fois  remplacé , autant 'qu’il 
fera  néceffaire  pour  lutilité  publique  , rien  ne  peut 
s’Qppofer  à ce  que  la  Nation  aboliiie  la  dime  ^ & nul 
établiÏÏement  n’a  droit  d’exiger  que  cet  impôt  foit 
continué  à fon.  profit. 

Je  disj  en  troifieme  lieu,  que  la  dîme^  relative  ment  aux. 
fiiccejfeuvs  des  décimateuts  actuels  •^meme  tiéccjj  aii  es  ^ 
peut  aujji  êîve  abolie , fans  atteinte  ci  la  pvopvieté ^ 
fauf  à la  Nation  à ajouter^  à titre  de  fapplément 
pécuniaire^  ce  qui poürroit  manquer  a la  fahjiftance 
de  ces  fuccejfeurs , en  cas  d'infuffifance  de  la  part 
quon  leur  auroit  donnée  aux  revenus  donianiaux  de 


réglife,  . . . , 

Cette  affertlon  demande  nombre  de  maximes  pré- 
liminaires 5 dont  aucune  n’eft  fufceptible  de  la  moim 


dre  difficulté. 

La  dîme  eil  un  impôt  créé  par  la  Nation  pour  lâ 
fubfifiance  des  Prêtres. 

Cette  fubrifiance  honnête  convenable. des  MN 
nifires  ni^ïïdres , efi:  la  plus  facrée  des  charges  pu- 
bliques.. enfin  , dans  l’ordre  politique,  c’efi:  une 
maxime  incontefiable , que  le  Prêtre  doit  vivre  de 
l’Autel , parce  qu’il  ne  peut  y avoir  d’Autel  lans  prêtre ^ 
ni  de  Nation  fans  Autel.  ^ ^ 

Dans  le  cas  d'une  infuffi.ance  confiatée  de^  go- 
maines  de  l’EgHfc  , pour  l’entretien  de  fes  Minières, 
c’efi  un  devoir  facré  de  la  Naàon  d’y  fuppléer  elle- 


même. 

, La  Nation  ne  psut  avoir  pour  cela  que  dcu% 
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moyens  5 celui  d’augmenter  fuffifamment  les  domaines 
de  l’Eglife  , ou  d’y  fuppléer  par  des  émolumens  pé- 
cuniaires. 

Une  Nation  ne  peut  faire  des  paiemens  annuels 
d’une  auiïi  grande  coniequence  que  par  la  voie  des 
fubiides. 

Mais  en  s’impofanr  elle-même  dans  la  perfonne 
des  contribuables  , elle  n’a  jamais  ni  entendu , ni 
voulu  5 ni  pu  vouloir  s’obliger  irrévocablement  à telle 
efpece  d’impôt  plutôt  qu’à  telle  autre. 

Tout  impôt , même  établi  pour  la  fubfiRance  des 
prêtres , eit  révocable  par  fa  nature  , faut  à la  Na- 
tion à y pourvoir  par  une  autre  efpece  d’impôt  mieux 
entendu. 

C’eil  encore  pour  la  Nation  un  devoir  rigoureux  de 
révoquer  tout  impôt  deiliné  à remplir  une  charge  pu- 
blique ^ il  elle  peut  être  acquittée  par  un  moyen 
moins  onéreux. 

L’impôt  le  plus  fage  doit  ceffer  en  partie  ou  en  to- 
talité 5 félon  que  le  befoin  public  diminue  ou  difpa- 
roît  ; & pour  cette  raifbn , il  dépend  de  la  Nation  de 
refüfer  toute  efpece  de  dotation  à tout  bénéfice  qu’elle 
jugera  n’être  ni  pour  l’Eglilëj  ni  pour  l’Etat , d’une 
utilité  fuffifante.  ' 

Ces  principes  une  fois  pofés  ^ un  bénéfice  ve- 
nant à vaquer , quel  fera  le  droit  du  fuccefieur  fur  le 
revenu  en  dîmes  attaché  au  bénéfice  vacant  ? Aucun , 
il  la  dîme  a été  abolie  avant  fa  nomination  par  ua 
Décret  National. 

Si  le  bénéfice  vacant  a été  jugé  inutil^àu  public , 

5 fî  en  cette  qualité  . il  a été  jugé  indigne  d’une 
portion  de  dîme,  le  fuccefreur  pourra  bien  jouir  des 
domaines  de  ce  bénéfice , s’il  n’a  pas  été  fupprimé  : 
mais  quel  droit  auroit-ü  d’obliger  la  Nation  à conti- 
nuer d’impofer  le  Peuple  pour  la  fubfiiftance  d’un  Mi- 
nihre  de  l’Eglifie  vraiment  inutile? 

Suppofons  maintenant  que  la  Nation  , iifant  de  fbn 
(droit  fuprême,  dé  faire  entre  les  Miniiires  de  l’Eglife, 
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£re  réSnkiorfïf h général  une  meil- 
au^ne  nar  domaniaux , n’en  ait  iaiffé 

ucune  part  »ux  bénéfices  réputés  nutiles  • miel  fpra 
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pour  le  bi 

r.onpréfuméc  des  fondateurs^eii 'plutôt  r^  f ' “' 

SrÆ'i  “ï 

m par  une  Nanon  attent.ve  à retnpiir  les  grands  befohts 

Dans  iun  ni  dans  l’autre  cas,  le  fucceflèur  r,’- 
ron  aucun  lieu  de  Ce  plaindre  , car  il  n’avolt  av-n^r' 

S ouil’  l'-'""  d’un  b[! 

dus  aucun  dro/t^'STdfs’oppX  à ‘IsTo"  T 
epartition  des  biens  ^ ^ ^ ■‘3  i^ojveile 
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ce  , 17.  . ^ n'  ^ «dlité,  ou  un  béné 

.ein  ,:s  ^Lns/’ittûîrsL’ 
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Comme  le  traitement  National  fait  à ^ 

certainement  un  traitement  honnete  St  con 
“ Ile  un  bénéfce  , quoique  réduit,  quant  au  re- 
venabie  , un  ^ t-îmiaire  • cette  efpece 

venu  , ne  Sfe: 

de  loi  î„/enfin  ces  landa- 

déclaration  des  droits  de  I :g.,y;oiable.  Ceft  lài, 

?„1aSrr,ïro—  ,«  j3  v».p.éfe..«, 
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les  autres  efpeces  ? Ils  feroient  omis  dans  cet  article 
mooSant  & cette  omiffion  ne  feroit-elle  pas  cou- 
ple de  la  part  du  corps  légiiladf , quia  pretenda 

faire  de  cette  déclaration  bo® 

de  la  Conftitution  F^ançaife  ? QuelL  baie  , bon 
Dieu , que  celle  qui  feroit  mutdee  au  f ^ n at  o 

parlé  que  de  la  propriété  foncière  , ^ ^ ^ t ® 
tous  les  ufufruitiers  à la  merci  des  lois  arbitraire  • 

. Eh  ! comment  feroit-il  poffiblo  d’imputer  a 1 ^ le  - 
blée  Nationale  cet  étrange  oubli  de 
brable  de  ces  hommes  qui  n ont  que  de  ■ 

à temps  ou  viagères  1 Qu  on  me  dife , s il  eft  quelque 

efpece  de  poffeffion  légitime  , que  la  ^ciete , en  & 

foLant,  n’ait  pas  garantie  a tous  f ® 
qu’elle  n’auroit  rien  de  contraire  a la  Loi-  Eft-i  quel 
le  efpece  d’ufufruitiers  légitimés  que  ^ 

lit  réfervée  de  dépouiller  , fans  '"demmte  parfaite  , 
avant  l’expiration  convenue  de  iufufruit  , tan  q ^ 
fo  durL  feroit  encore  légale  ? S’il  étoit  quelque  lociete 
fur  la  terre  dont  le  pade  primordial  contint  quelque 
chofe  de  femblable , cette  claffe  de  précaires  po.Telleurs 

auroit  eu  bien  tort  de  quitter  les  forets.  . i . 

rvd  la  Loi  civile  qui  garantit  dans  une  iociete  les 

prop  iét  de  dividus  fc’eft  la  Loi  politique  qui  en 

larantil  la  Liberté  , foit  générale  , foit  ‘ndividudle 
„ Ltte  fécondé  Loi  demande  ^elquefois  » 
la  liberté  commune  ÔC  la  félicité 
fice  de  certaines  propriétés  individuelles , quoique  pro 
SéÏ  par  la  Loi  civile  celle-ci  les  défend  avec  la 
pli  grande  énergie  , & fe  refufe  inexorablement  a 
tout  lacrifice  , qui  ne  feroit  pas  commande  par  la 
néceffité  publiqil , Sc  réparé  par  l’indemnite  du  pro- 
priétaire , préaiable  ÔC  parfaite  ; ceft  a ces  dvux  con 
liions  feulement  quelle  cede  à la  Loi  politique.  C I 
là  un  des  grands  principes  du  droit  public. 

Ce  principe  a été  confacré  dans  fÆ/pni  des  Lois  , 

laTS»»',  taS 

î;  maxime  ( a dit  ce  genie  ponuque  ) 5 q^^  ^ 


» s agit  du  bien  public,  le  bien  public  n’eli  jamais 
» que  1 on  prive  un  particulier  de  fon  bien  , ou  même 
« qu  on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  , par  une 
» Loi  ou  Reglement  politique.  Dans  ce  cas,  il  faut 
» iuivre  à la  rigueur  la  Loi  civile,  qui  efl  le  palladium 

de  la  propriété  (i).  » 

Cependant  qu’on  ne  penfe  pas  qu’il  s’agilTe  ici  d’une 
^.iftance  invincible  de  la  Loi  civile  à la  Loi  politique. 
Quand  Celle-ci  n exige  que  des  facrifices  nécelî'aires 
à la  cbofe  publique,  de  certaines  propriétés  particu- 
lières , l’oppofition  ferme  de  la  Loi  civile  fe  borne 
à réclamer  pour  le  propriétaire  une  pleine  & entière 
inaemniié  , avant  même  qu’on  ie  dépouille  ; c’eft  en- 
core ici  Montefquien  qui  s’explique  lui-même  : « il 
» faut  en  ce  cas  ( dit-il  au  même  endroit  ) que  le 
» public  iridernm  fe.ht  public  eft  à cet  égard  , comme 
» un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C’eft 
» bien  affez  qu’il  puiflè  contraindre  un  Citoyen  de  lui 
» vendre  fon  héritage  , 8c  qu’il  lui  ôte  le  grand  pri- 
» yilege  qu’il  tient  de  la  Loi  civile  , de  ne  pouvoir 
>3  être  forcé  d’aliéner  fon  bien.  » 

II  n’eft  donc  permis  à la  Loi  politique  , ni  de  priver 
un  citoyen  de  fon  bien  , fans  indemnité  parfaite , ni 
de  lut  en  retrancher  la  moindre  partie-,  c’eft- à-dire, 
qu’ipî’eftpas  plus  permis  d’enlever  au  poiTeffeur  le 
iOno^  de  la  terre  ^ que  les  fruits , ni  une  petite  partie 
qes  yfuiis , plus  qu  une  partie  notable  on  la  totalité. 
Ce  feroit  un  plaifant  commentaire  de  ce  chapitre  de 
Montefquieu , que  de  dire  , la  Loi  civile  ne  défend 
contre  les  atteintes  de  la  Loi  politique  , que  les  fonds 
ce  terre  , Sc  non  les  fruits  ; lès  immeubles  , & non 
les  mens  rnobiliers  ; les  capitaux , & non  les  rentes  ; 
les  propriétés  des  habitations  , ÔC  non  les  locations  ; 
en  un  mot,  le  domaine  foncier , & non  rufufruit.  On 
ne  peut , fans  indemnité  complété  , dépouiller  les 


(i)  Eipritdes  Lois,  liv.  i6 , ch.  IS, 


pofTeiTeurs  de  là  première  efpece  ; il  n’en  faut  aucune 
pour  dépouiller  ceux  de  la  fécondé. 

Ainfi , quand  il  queftion  de  favoir  s’il  y a lieu 
ou  non  d’indemnifer  un  poireifeur  qu’on  dépouille  par 
des  motifs  d’utilité  publique  , il  feroit  affreux  que  le 
Légillateur  diftinguâc  en  fcholialle , entre  propriété 
6c  propriété  , entre  propriété  & jouiffance  , entre 
jouilfance  ôc  jouiirance  , quoique  toutes  avoueès  par 
la  Loi  qui  étoit  en  vigueur , quand  elles  ont  eu  lieu  : 
ce  ne  feroienc  là  que  de  pitoyables  chicanes  , & bien 
indignes , je  ne  dis  pas  d’une  Nation  éclairée  ôc  lé- 
gillatrice , mais  même  d’un  Code  barbare. 

La  Pologne  , ce  Gouvernement  plus  violent  que 
raifonné,  où  l’ariftocratie  eftprefque  routjle  Roipeu 
de  chofe  , le  peuple  rien , la  Pologne,  cette  nation 
plus  belliqueufe  qu’éclairée , qui  dans  les  délibérations 
defes  dietes,  met  fouvent  plus  de  paffion  que  de  princi- 
pes, plus  de  tumulte  que  dp  doélrine,  cette  nation  dont 
laforcetient  lieu  de  droit  public  envers  un  peuple  sifer- 
vi,  & dont  les  ariftocràtes  foiitiennentoii repoLiOénr 
leurs  prétentions  refpeéfives , par  le  fabre  plus  que 
par  les  reffources  d’une  dialeérique  fage  & profon-- 
de  , la  Pologne  , dis-je  , vient  tout  récemment  d’a'f- 
hcher  fon  refpeél  pour  les  propriétés  même  uLh 
fruitières.  Un  de  fes  décrets  vient  de  réduire  cordL 
dérablemenr  le  revenu  des  Evêques , mais  en  dé? 
clarant  formellement  que  cette  réforme  n’auroit  lieu 
qu’après  la  mort  des  poffeffeurs-  : poft  inortem pojjèffû- 
rr//;z.  Ce  font  les  exprelTionsdu  Décret.  E.t  cette  même 
atteinte  à la  propriété  que  la  Diete  de  Pologne  n’a  pas 
cru  pouvoir  fe  permettre,  on  oferoit  l’imputer  aux 
Repréfentans  de  la  Nation  Françaile  , aÜernblés 
fur  la  fin  du  dix  huitième  fiecle,  réunis  au  centre  des 
lumières  , montrant  de  grandes  prétentions  en 
droit  public , autant  que  de  grandes  vues , qui , 
par  les  réfultats  de  leurs  débats  lumineux  , ont 
annoncé  une  Affemblée  Nationale  de  Philofoplies 


invariablement  fidelfes  aux  niaKimes  d’equite  5 de 
modération  6c  de  fageffe  ? 

Quoi  ! ce  pade  originaire  des  fociétés , que  cette 
auguile  Ailembiée  a tant  approfondi , tant  procla- 
mé 5 on  pourroit  croire  qu’elle  la  oublié  ou  mé- 
connu 5 dans  la  circonilance  la  plus  remarquable  ? 
Eft-il  de  fociété  li  fauvage  qui  nair  eu  5 en  fe  for- 
mant 5 pour  but  principal  de  légillation  , en  eft-ii 
de  fi  groiïiere  qui  n’ait  eu  pour  objet  décidé  de 
Gouvernement  9 en  eft-il^  de  fi  fervile  qui  n’ait  eu 
pour  Loi  fondamentale , de  garantir  les  propriétés 
des  individus  9 de  quelque  nature  qu’elles  puffenc 
être  ? Que  pourroit  donc  craindre  le  Clergé  pour 
fes  jouiffances  viagères  , d’un  corps  auili  profond 
que  Fefl  rAffemblée  Nationale  , fur'la  connOilFance 
du  contrat  focial  ? Cetre  Airemblée  qui  de  fon  égide 
doit  couvrir  toutes  les  propriétés  9 toutes  les  jouif' 
fances  , pourroit- il  la  foupçonner  d’avoir  voulu  dif- 
pofer  d’une  irnmenfe  claffe  de  jouiffances , fans  indem- 
nité 9 ou  moyennant  des  indemnités  arbitraires  ? Ah  1 
ce  renverfement  de  principes  9 de  mœurs  & de  légifla- 
îioa  5 égaleroit  9 furpafferoit  la  forfaiture  du  Militaire 
quiîourneroiî  contre  la  patrie  9 pour  i’affervir  , des  ar- 
mes qu’elle  lui  auroit  données  pour  la  défendre  ; 
^ c’eillà  le  crime  qu’on  oferoit  imputer  au  nouveau 
Légiflateur  de  la  France  9 comme  fl  on  le  jugeoit 
corrompu  dès  fes  premières  Séances  ? Quelles  ren- 
trent donc  dans  l’oubli  ces  opinions  alarmantes  9 
qu’on  a prifes  mal- à-propos  pour  les  fondement 
du  Décret  dont  je  parle  ; elles  ont  fervi  d’ombre 
eu  tableau  magnifique  des  débats  de  rAifemblée 
& de  fes  Décrets  5 mais  rien  de  plus, 

Lailfez  donc  9 ô vous  9 décimateurs  adoucis  ! laif- 
fez  reppfer  votre  confiance  fur  la  lettre  de  ces  Dé- 
crets, qui  9 examinée  ?aîtentivement  9 ne  vous  bleiie 
pas  5 gi  fur  l’efprk  de  rAffcmblée  qui  ne  refpire  que 
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font  les  vôtres  : fous  ^ courmenta- 

la  vôtre  eil  comprire.  P ^ excepter  vos 
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cimateuis  < ]\on  , ce  F C’eft  un 

liffez  cette  dîme  auffitôt  T^-l  vot  P‘a>>a.  I 
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tlus'f-rT  c’"e  perfonne'nepuüTe  perdre 
ïelque  de  fes  jomîTapces  légitimes  fans  un 

dédommagement  complet. 

Qui  ne  voit  que  9 du  dépoiuhemen 

tetin  aauels , à celui  d’autres  claffes^  'u 

il  n’y  auroit  qu’un  pas  ^ que  ^ îoTentLe 

ef^pece  de  propriétés  feroit  trembler  la  îsauon  entier 

A-ftontesls  autres,  & que  tous  les  états  ferotent 
.fucceiiivcment  menacés  ? 


blé^Îui  Affem. 

blee  qui  déjà  fait  envier  aux  Nations  voifines  le 

Gouvernement  Français.  Quand  le  refpea  des  pro- 
priétés auroit  difparu  du  relie  de  la  terre,  il  fe  trou- 
jcroit  tout  entier  au  fein  de  nos  Etats-Généraux  j 
ilUc  trcpidavemnt  timoré  ubi  non  erat  timor. 

I’a;/'  ^^eugles  fur  la  gloire  de 

Alîemblee  Nationale,  pour  lui  prêter  avec  éloge 
le  defir  impauent  de  faire  , fur  le  champ  , jouir  h 
peuple  de  1 affranchilfement  de  la  dîme  , fauf  le  rem.- 

rres  de  1 Eghfe  abfolument  nécelTaires.  Dieu  pré- 
erve  lAlfemolée  Nationale  despanégyriftes  de  cette 
eipece  . autant  vaudroit  des  calomniateurs  décidés. 

^ -La  garantie  des  propriétés  quelconques  , affu.-ée 

biens  puDlics  ; fe  permettre  une  infraâion  inique  de 
ette  Loi  , pour  hâter  l’exécution  d’une  Loi  politi- 
que , lorfqu  avec  une  fage  patience  on  alloit  voir  ces 
deux  Lois  fe  concilier  & concourir  au  bien  général , 
ce  feroit  fe  permettre  i’hypocrilîe  de  la  Légiflation  t 
ce  leroit  armer  criminellement  un  bien  public  contre 
un  autre  bien  public , au  lieu  de  des  opérer  fucceffi- 
vement  lun  8c  l’autre  j ce  feroit  prétendre  alfurer  le 

nneur  focial  par  l’ébranlement  de  fa  bafe  i ce  fe- 
roit  enfin  , non  pas  avancer  fageraent  dans  la  car- 
nere  des  reformes,  mais  s’y  précipiter  avec  une 
icandaieufe  impatience. 

Que  dans  le  choix  de  deux  efpeces  de  bien  pu- 
pic , une  Nation  légillatrice  opte  le  plus  grand  , à la 
bonne  heure  ; mais  que  ce  Légillateur  , quoiqu’im- 
morte! , foit  prefie  de  confommer  le  bien , mênT» 
par  des  moyens  viôlens , comme  le  feroit  un  vieil- 
lard fur  les  bords  de  fa  fofle  , cette  impolitique  pré- 
cipitation vers  le  bien  ne  pourroit  que  lui  mériter  la 
conlure  des  fages.  La  volonté  générale  n’eft  jamais 


préfumée  être  celle  d accélérer  ^ par  des  procédés 
iniques  , le  bien  public.  Le  Légillateiir  fe  décrie 
quand  il  fait  une  faute  de  cette  efpece  , fon  zeie  eft 
coupable  , ÔC  fa  Loi  perd  tout  le  mérite  qu  elle  au- 
roît  eu  5 fl  elle  eût  été  faite  avec  plus  de  modération 
ôc  de  patience. 

On  n’oppofe  à des  confidérations  aulTi  fages  que 
des  déclamations  fur  la  maniéré  dont  on  prétend  que 
le  Clergé  féculier  5c  régulier  a capté  les  bienfaits 
des  fondateurs , 6c  fur  les  motifs  pleins  de  fuperfti- 
tion  qu’il  a mis  en  œuvre  pour  les  obtenir.  Je  veux 
qu’un  certain  nombre  de  donations  pieufes  ait  été 
ainfi  capté  , d’une  part  ce  vice  n’a  point  infeâé  les 
dîmes  qui  doivent  leur  naiflance , non  à des  follici- 
tations  particulières  , mais  à des  Lois  burfales  très* 
néceflaires  ^ d’autre  part,  je  les  facrifie  en  nature , 
quelque  légitime  qu’ait  pu  être  l’établiffement  de  cet 
impôt.  Enfin , je  ne  tiens  pas  même  aux  domaines 
de  l’Eglife  : on  le  verra  dans  le  chapitre  fuivant.  Je 
ne  prétends  ici  que  trois  chofes  ^ l’une  , qu’il  ne  faut 
pas  donner  des  fucceffeurs  aux  Miniftres  de  l’Eglife 
inutiles  , quoiqu’il  faille  les  maintenir  dans  leurs 
jouiffances  pendant  leur  vie  : l’autre , qu’il  faudra 
donner  aux  fucceffeurs  des  Miniftres  iiécefTaires  , 
une  fubfiftance  honnête  , lî  on  dépouille  l’Eglife  de 
fes  domaines  ôc  de  fes  dîmes  ^ la  troifieme  , qu’en 
ce  cas  il  e(l  oifeux  d’examiner  fi  la  fuperftition  a 
fervi  au  Clergé  de  moyen  pour  capter  anciennement 
les  domaines  qu’il  pofTede  aujourd’hui  ^ car  s’il  n’a- 
voit  pas  capté  auprès  de  quelques  individus  fa  fub- 
fiflance  , la  Nation  auroit  dû  la  fournir. 

J’ajouterai  que  cette  captation  , en  la  fuppofant  vé* 
ritable  , n’eft  pas  pire  que  la  violente  ufurpation  des 
droits  féodaux  ; que  les  fonctions  continuelles  du  Sa- 
cerdoce 6c  de  l’Apofiolat , dont  les  dîmes  font  l’ho- 
noraire , valent  bien pour  le  Public , quelques  an- 


(7^)  , 

tiennes  batailles  dont  les  droits  féodaux  furent  le  prix: 
cependant  on  n’a  pas  cru  devoir  fupprimer  ces  der- 
niers droits  fans  indemnité  parfaite. 

Loin  de  tout  Légiflateur  équitable , ou  fimplemenc 
honnête  , ces  chicanes  fur  l’origine  des  propriétés, 
quand  elles  n’ont  blelîé  ni  les  droits  de  la  nature , ni 
ceux  de  la  puiflance  publique , 6c  qu’elles  n’ont  bleile 
que  des  intérêts  particuliers.  Le  temps  couvre  le  vice 
de  ces  dernieres  pofieffions  ; il  ne  fauroit  couvrir  le 
vice  des  premières.  Loin  de  tout  Légiflateur  honnête 
ces  profits  du  moment , qui  confident  à dépouiller 
des  pofTeifeurs  légitimes , au  lieu  d’attendre  que  la 
mort  les  dépouille.  Une  grande  Nation  devroit  fe  per- 
mettre , dans  fes  réformes  , des  égards  généreux , 
plutôt  qu’une  bafle  léfinerie  ; elle  devroit  plutôt  épar- 
gner des  pofléffions  véreufes,  que  troubler  des  pof- 
feflions  légales.  Quelque  féveres  que  foient  les  Lois 
de  l’honneur  dans  un  Citoyen,  celles  de  l’honneur 
national  le  font  encore  davantage.  Quel  outrage  ne 
feroit"Ce  donc  pas  faire  à l’AlTemblée  Nationale  , ce 
Légiflateur  par  excellence  , que  de  lui  prêter , fans  y 
être  autorifé  par  la  lettre  de  fes  Décrets , l’intention 
décidée  d’expolier  des  décimateurs  encore  vivans  , 
quoique  jouiffans  fous  les  aufpices  de  la  Loi  qui  les 
avoic  gratifiés. 

QUATRIEME  QUESTION. 

Quels  feroient  les  inconvéaienui  (T un  remplacement  de 
la  dîme  , inférieur  à fa  valeur  , s il  avait  heu , à 
r égard  des  décimateurs  vivans  , à L'époque  du 
Décret  ^ 

Cet  écrit  devient  long  : indiquons  donc  ces  incon- 
véniens  fans  les  développer. 

Rien  de  fl  contraire  à la  faine  politique , que  d’opé- 
rer le  bien  public  par  de  brufques  fecôuifes.  Cette 
marche,  toujours  vicieufe,  i’ell  encore  davantage 


uiv-  mi’nn  veut  opérer  entraîne  le 
quand  le  multitude  de  rapports  qui 

dérangement  fulMt  fociéré.  D’innombrables 

forment  l’état  ‘^.^p^^'voir  difparoître  leurs 

individus  peuvent  g^speut  fe  deffécheta 

reffoutces  peuvent  s’engloutir  -,  mille 

l’inRant;  des  p^gpvent  être  fut  le  champ 

fpéculations  de  commet  J p |e  de 

déconcertées  ; ^°p  ^i^g^ent  compromis , 5c  ccr- 

Citoyens  peut  “Mérité  publique  peuvent  pe- 

taines  branches  de  nidune  marche  plus  lente 

rir  en  un  clin  d œil,  . Vlfiblement  fubftitué  aux 

anciens  reppo»  * ' , |„,e»,  la  direffion  de 

autoit  feulement  Ch  g ^ 

rinduftne  , au  lieu  d,.  pgj.tout  à craindre  lorfqu  oa 
Ces  inconvemens  font  , ^ commerce , des 

fupprime  tout-à-conp  . ^jg  jp^e  , ou  l’opulence 
arts  entiers  ,.un  S'’^°  .J  (^poyens,  qui  contribuoit 

d’une  claffe  nombreufe  de  D t > dernier  cas 

"tfeiornSà  '»  “ïSfjirefiélili* 

de  la  mendicité  , g^pE^e  domeftiques 

compofée  d ouvriers  to^e  J, qu’alimentoit  le 

fans  maître  , St  de  . ^ fg  faute , 

travail  du  pere.  Malheur  al  ^ 

fe  forcharge  mu^-cot  p^^,  fo. 

ronge,  peut-eae 

nettes.  ,.  , j,,  décret  qui  dépouilleroit  fii- 

Autre  iaco"ven,ent  du  D _q  gflgutielle- 

biament  les  dec'»“  K à d«!  d™"*  »ra“”‘  l*' 
;ÏÏ'  “ ï»  dt.”  atoblée  de  Légfc.™  faB« 


r 


t'™ 'S" ; '■•'"'*«Sce. 

folt  en  dîmes  ! Si  le  fe°Le;'a’dd  ’ ‘r“°' 

MÏd/h6ppreS°d”e‘h”L  !'“'“*“>«'<>»>  <1=- 

Sîttrdn’Sef?  il  9"^ 
rpr;”îd"f 

fcj;’“’re“'.lîcf ''il'  '*'»" 

“''V  °“ÏÏ'>’p'°“p”»<'md”  ‘ 

«../.V4rdr£7e“““'' 

n»™"!!"'  f ''"“  '"8*8=  ^ p>t  «ne  penllon 

annuelle , fon  penche  paren,  dan.  Péïa,  mïahe  ï- 

™Pr“"“  “”•  reSnSte  1 

S«i;"'  “ P''"''  '*'  “ P“”>  »"» 

fcfet  le'ïnTdSr”  '^“'“'P'n"  ’ 

mens  à ternal  » aura  pris  des  engage- 

mens  à ternie,  pour  reconftruire  fa  maifon  pat«-  ' ■ 

«elle  ou  ]e  chateau  de  fes  aïeux , & fera  furprispar 


le  décret  expoliateur , bientôt  après  fa  louable  en- 
îreprife. 

Celui-là  aura  emprunté  une  fomme  confîdérable 
SC  rembourfable  à époques  fixes,  avec  de  gros  in- 
térêts , pour  faire  rentrer  un  domaine  de  fes  peres , 
aliéné  dans  des  temps  malheureux  , ou  pour^  aug- 
menter un  patrimoine  trop  inférieur  à la  dignité  de 
la  famille  5c  à la  gloire  de  fon  nom. 

Certains  en  affermant  un  bénéfice  dont  le  prin- 
cipal revenu  confifte  en  dîmes,  auront  reçu  de  leur 
fermier  un  pot  de  vin  deftiné  à fournir  aux  frais  de 
leur  inffallanon  & de  leur  établiffement.  Et  ce  fer- 
mier devoit  s’en  rembourfer  lui-même  par  des  re- 
tenues annuelles  fur  fermages. 

Certains  autres  avorent  eu  l’humanité  , ou  plutôt 
la  juftice , en  confentant  à la  retraite  d’anciens  do- 
meiliques  de  leur  perfonne  ou  de  leur  famille,  d’ai- 
der à leur  fubfiftance  par  une  penfion  ^rès-méritée  , 
ou  faifoient  fubfiffer  par  des  fecours  annuels  des 
parens  indigens , même  des  familles  dont  la  mifere 
^itoic  le  fecret  de  la  charité. 

Suppofons  même  que  les  dettes  du  bénéficier  dé- 
cimateur  foient  des  dettes  de  luxe,  caufées  par  la 
diffipadon , la  facilité  du  caraé^ere  , l’inattention  dans 
les  finances , le  peu  d’économie  ou  la  bienfaifance 
indifcrette.  Qui  feroit  la  viéfime  de  l’infolvabilité  ou 
î’auroit  plongé  le  décret  tel  qu’on  voudroit  l’enten- 
dre ? Pendant  que  des  commerçans,  des  artiftes  , 
des  ouvriers,  des  tiers,  en  un  mot  , dont  l’intérêt 
doit  être  précieux  aux  yeux  de  la  Loi , fouffriroient 
de  cette  faillite  forcée  du  bénéficier  , il  s’excuferoic 
fur  la  Loi  imprévue  qui,  le  dépouillant  tout-à-coup, 
l’auroit  rendu  , malgré  lui , infideile  à fes  engage- 
mens. 

Que  deviendront  tant  de  créanciers  du  Clergé , 
prefque  tous  favorables  aux  yeux  de  tout  légiflateur  ? 


ils  avoieQt  bien  prévu  le  cas  du  décès  de  ce  bene^ 
ficer  5 peut-être  certains  avoient-ils  compenfé  par  le 
îaux  de  l’intérêt , le  danger  d’une  mort  polTible  j 
avant  le  parfait  rembourfement  du  capital.  Mais 
aucun  n’avûit  ni  prévu  ni  dû  prévoir  qu’un  bénéfi- 
cier, inamovible  par  la  Loi,  gratifié  pour  fa  vie  des 
revenus  que  la  Loi  déclaroit  irrévocables,  en  fcroit 
un  jour  dépouillé  tout-à*coup  par  une  Loi  nouvelle. 

Les  employés  dans  les  places  précaires , & qui 
feroient  renvoyés  par  l’adminiliration  , ne  pourroient 
s’appliquer  rien  de  ce  que  nous  venons  de  dire  en  fa- 
veur des  décimateurs  aduellement  vivans.  Ceux-là 
favoient  qu’ils  étoient  amovibles  , ôc  ceux-ci  avoicnt 
grande  raiibn  de  fe  flatter  du  contraire. 

Prêter  à l’Aflêmblée  Nationale  de  l’indifTérence  pour 
cette  multitude  de  banqueroutes  eccléiiaii:ic|ues  que 
nécefTiteroit  un  de  Tes  décrets  , ce  feroit  fans  doute 
une  inculpation  abfurde  : mais  cette  inculpation , aj^ès 
l’horreur  que  cette  AiTemblée  a montrée  à toute  l’Eu- 
rope pour  le  nom  feul  de  banqueroute  royale  , feroit 
le  délire  de  la  calomnie. 

Qu’on  me  permette  ici  une  derniere  preuve  de  la 
calomnieufe  interprétation  que  donnent  les  trembleurs 
au  décret  fur  les  dîmes , en  l’étendant  fur  ks  jouiffan- 
ces  aâuelles. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  fe  croiroient-ils 
permis  de  dépouiller  aêfuellement  le  Clergé  de  fes 
domaines  & de  fes  dîmes , ôc  de  régler,  pour  les  Mi- 
nières néceffaires  feulement , une  fubfièance  honnête 
en  argent , fans  fe  charger  en  même-temps  des  dettes 
du  Clergé  en  corps  ? Par  la  même  raifon  pourroit-il 
fe  croire  permis  de  dépouiller  les  individus  des  dîmes 
dont  ils  font  en  poflefiion  fans  fe  charger  de  la  part 
de  leurs  dettes  corfefpondante  à la  valeur  des  dîmes 
comparée  à celle  des  autres  revenus  du  bénéfice  : or, 
quel  embarras , que  d’opérations  arbitraires  cette  opé- 
ration n’entralneroit-elle  pas  ? Quelles  attentions  ne 
faudroit-il  pas  donner  au  clifcernement  des  dettes  lé- 
galement 
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paiement  conllatées , Sc  de  cellp  que  la  fraude  Suroît 
uu  exagérer  ou  lüppofer  1 Apres  cette  oblervauon  , 

L mof  fuffira  pour  commenter  le  Décret  & coniom- 
mer  fon  apologie.  Il  ne  s’eft  nullement  occupe  des 
dettes  des  dédmatéurs  aduels  ; oonc  il  n a pu  enten- 
dre les  dépouiller  de  leurs  jouiflancesi 

'chapitre  TROISIEME. 

Supplément  des  Décrets  de  rA£ emblée 
Nationale  ci-dejfus  rapportes t 

L'assemblée  Nationale  , après  ^avoir  rendu  ces 
Décrets,  a jugé  , avec  grande  raiion  , cjuil  redoit 
encore  beaucJjp  à faire  pour_  en  régler  1 execution 
avec  autant  d’équité  que  de  f?geffe.  Les  maues  d.s 
Lois  majeures  font  faciles  a pofer  ; c eft  aans  -es  Lo 
de  détail  que  fe  trouvent  toujours  les  plus  grandes 
difficultés.  C’eft  pour  cela  qu’il  a etc  créé  deux  Co- 
mités , l’un  féodal , l’autre  ecclefiaftique  , charges  de 
s’occuper  des  moyens  d’exécution  de  ces  Decrets  , 
par  forme  de  fopplémcnt.  Ce  fem  audi  lobjei  ne  c 
chapitre  : peut-être  rerai-je  allez  heureux  , pour  tàCi- 
liter  en  quelque  chofe  le  travail  de  ces  Comités , en 

mettant  fous  leurs  yeux  des  projets  de  Decrei  , qui 

foient  autant  des  moyens  doux  , juries  ^ certains  ae 
remplir  les  grandes  vues  de  rAffembiee.  Si  j av^ois  le 
bonheur  de  pofer  une  pierre  dans  1 immenfe  eaince  de 
la  régénération  du  Royaume  , j’aurois  paye  mon  tri- 
but à la  patrie  , 5c  j’aurois  alfez  vécu.  ^ 

Je  ne  parlerai  ici  ni  du  premier  ni  du  troiiieme  Le- 
cret  : ils  n’ont  nul  befoin  de  fupplément,  & u ne  peut 
Y avoir  deux  maniérés  de  les  mettre  à exécution  , 
chacun  des  débiteurs  des  rentes  foncières , perpétuel- 
les , de  champart , bL  de  redevances  non  remoour- 
fables  , en  fera  le  rachat  quand  bon  lui  femblera. 
Les  juftices  feigneuriales  cefleront  tout  bonnement , 
quand  les  juftices  royales  auront  été  organises. 


/ Si  ) 

Quant  au  dernier  Décret  fur  la  pluralité  des  téné- 
fîces  5 le  grand  moyen  de  le  faire  exécuter , eil  de  ne 
fbufTrir  déformais  que  des  bénéfices  à réfidence , de 
Jes  dorer  fuffifafnment , ôc  d’ordonner  que  chaque  bé- 
néficier refie  conftamment  à fon  polie.  Il  fera  alors 
Impoflîble  de  polTéder  deux  bénéfices  5 comme  il  fera 
impoiTible  de  réfider  en  deux  endroits  à la  fois. 

Il  n’efl  pas  auffi  facile  de  faire  le  fupplément  du  fé- 
cond Décret  fur  les  droits  féodaux  j & des  deux 
Décrets  relatifs  aux  dîmes  eccléfiaftiques  ; mais  avec 
un  peu  d’attention  , nous  réuffirons  à confommer 
l’œuvre  que  ces  Décrets  ont  fi  gîorieufement  com- 
mencée. 


SUPPLÉMENT  DU  DÉCRET 

Sur  les  Droits  féodaux. 

Quels  font  parmi  les  droits  féodaux  ceux  qui  tien* 
nent  à la  fervitude  perfonnelle  ? C’efi:  là  une  queftion 
importante  que  laifle  à décider  le  Décret  dont  je  parle. 
Il  ell  cependant  indifpenfable  de  la  décider  avec  préci- 
fion  9 pour  difcerner  ceux  des  droits  féodaux  que  ce 
décret  a déclarés  rachetables  5 ÔC  ceux  qu’il  a cru  de- 
Voir  abolir  fans  indemnité. 

De  ce  dernier  nombre  font  évidemment  les  droits 
honorifiques  5 les  corvées  5 les  péages  & les  banalités. 

Les  honorifiques  féodaux  tiennent  inconteftablement 
à la  fervitude  perfonnelle.  Tous  les  hommes  étant 
nés  égaux,  il  n’efi:  dû  quelque  honneur  à certains 
d’entre  eux , qu’autant  qu’ils  font  revêtus  de  quelque 
portion  de  la  puiflànce  publique,  & que  l’honorifi- 
que, l’hommage,  ou  toute  marque  extraordinaire,  de 
dépendance  , exigé  par  des  hommes  publics,  efi:  dé- 
terminé par  la  Loi. 

Hors  ces  deux  cas , tout  honorifique  efi:  une  atteinte 
portée  à l’égalité  des  citoyens  , qui  forme  le  premier 
des  droits  de  l’homme.  Indemnifer  un  tel  ufurpateur  , 
ce  feroit  confacrer  l’empire  perfonnel  que  la  force 
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,'eJ  " ,*“'4'„'’,,rdV  pourvoir  a.«  llbené , .»n. 

ibir  «.V»  1;=  'iiLt  '“S'ce 

Lois  foci-ales.  Celui  qui  . . ig  nature  le  droit  de 

f '^Sï  S £ pam  “h  bon  lui  fem- 

le  faire  ,,i<^ne  a le  droit  dé  preffer 

blera.  Le  proprietaire  dune  U 

fon  raifin.  Un  exercées  fur  les  perfon- 

nal , font  de  vraies  être  en  tien- 

nes ; & la  pevfonne  d un  Cnoy.n  ne  p.ut 

le  domaine  d’^^^^^'Xtions  perfonneiks,  ont 

mrtSXerfonueii^PiK|iable^va|l^-ùu 

cenfitaire  , elles  o'I^  §.-j  faiioitune  indemnité 


drii^ fer'ks t rrel',TqîeiïéngaVds  ' “'’ 
égards , un  droit  fur’  les^  pelnnet  ct/l  f 

^'erviû.deperfonnelirî: 

Que  (ignifie  cette  prétention  des  Seigneurs  d« 
donner  aux  acquéreurs  Y^nvejlùure  des  irnSble; 

laquelle  on  prétendront  "e'  ^ 

poffeireursiL:?d^nrdttrtSk^;?T:c" 

irtrCettT 

- ferWtude 

cette  inveftkure  , par  Te  patmen?  d’nnettiré  qu ’T 
conque  du  prix  de  la  vente  , neft  quW  ‘^1 

ot^tmrSetrte  tultttt’  ““ 

pe'Une?  “f— ent  déployée  contrat: 

Wet  contre-coup  a porté  furies 

raire  'fur  l’ufagT  de”ërprtriét  tft  ^r^  conî’ 
Jamms  oppreffion  perfonnelle  ne  fut  plus  mar 

ir  -erïsrto" 

laéle  de  fon  al.énation , la  réferve  qu’il  fe  fLit  i£;  ' 
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dans  cet  aé^e,  d’une  quotité  du  prix  de  chaque  vente 
à perpétuité , comme  faifant  partie  du  prix  de  fon 
iniéodation  j ne  feroit  en -ce  cas  quune  tyran- 
nie envers  l’aliénataire  &.  /es  ayans-caufe  a perpé- 
tuité ^ ce  feroit  une  claufe  nulle  de  plein  droit  5 fans 
que  le  furplus  du  , contrat  fût  annuiié.  Le  ceniitaire  à 
pu  affujettir  à une  cenlîve  l’immeuble  acquis  du  Sei- 
gneur ^ il  n’a  pu  affujettir^fa  perfonne  à la  nécelTite 
de  fe  racheter  à prix  d’argent , du  refus  qui  lui  fe- 
rait fait  d’une  inveftiture  très-inutile  en  foi , 6c  fer- 
vile  par  fa  nature. 

Dans  cette  efpece  mixte  ^ on  doit  avec  raifort 
regarder  le  vice  de  la  fervitude  perfonnelle  5 comme 
infedant  ce  que  le  treizième  peut  tenir  du  droit  réel , 
5c  par  conféquent  mettre  cette  exécution  féodale  au 
nombre  des  droits  abolis  fans  indemnité. 

Si  les  Repréfentans  d’une  Nation  grande  gené- 
reufe  croyoient  en  cette  qualité  ne  devoir  pas  ufer 
en  rigueur  du  droit  d’abolir  5 fans  indemnité  5 les 
droits  féodaux  mixtes  5 c’eft-à-dire  , des  droits  te- 
nant toutà-h“fois  à la  propriété  ÔC  à la  fervitude 
perfonnelle,  convenons  dumoinsque  le  taux  de  cettt 
indemnité  de  faveur ^ devroit  être  le  plus  bas  pof 
fible  ^ que  pour  fmplilier  les  calculs , cette  hxatior 
devroit  être  non-feulement  très-modérée  , mais  en- 
core en  tous  lieux  uniforme  \ ôc  que  n’étant  accor- 
dée qu’à  litre  de  grâce  , elle  dépendroit  abfolument 
de  la  volonté  nationale  , fans  qu’on  pût  lui  faire  le 
reproche  d’être  un  reglement  arbitraire. 

C’eft  par  ces  conlidérations , que  fi  la  Nation  fe 
déterminoità  indemnifer,  grâce  faifant,  les  Seigneurs 
du  droit  de  lods  , elle  ne  devroit  arbitrer  que  la  moin- 
dre indemnité  polTible  ^ voici  les  données  qui  pour- 
roient  en  être  la  bafe. 

On  eftimera  dans  tout  le  Royaume  1 arpent  de 
fonds  fujet  au  droit  de  lods , loo  livres  , parce  qù  il 
faudra  l’eftimer  au  plus  bas  prix  : on  fuppofera  que 
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tout  arpent  de  fonds  fe  vendroit  l’an  dans  l’autre  une 
fois  dans  un  iiecle.  Endn  on  examinera  quelle  eft , 
dans  chaque  pays  ou  dans  chaque  direde  , la  quote- 
part  du  prix  de  la  vente  qui  conftitue  le  droit  de  lods, 
çn  ayant  égard  à la  grâce  du  tiers  qui  fe  fait  ordinai- 
rement. Avec  ces  trois  données , on  calculera  facile* 
ment  5 dans  chaque  lieu  5 le  capital  qui  doit  rempla- 
cer le  droit  de  lods\ 

Par  exemple , on  remarquera  que  dans  les  lieux  où 
le  droit  de  lods  eil  un  douzième  5 il  fe  réduit , par 
la  grâce  du  tiers  5 au  dix-huitieme.  Cela  pofé  5 on 
dira  9 zoo  liv.  dans  un  hecle  font  9 par  an  9 2.  livres 
pour  chaque  arpent.  Le  dixdiuitieme  de  2.  liv,  eft 
Z fous  Z deniers  fie  demi  par  arpent,  c’eft  là  l’intérêt 
du  capital  repréfentatif  du  droit  de  lods , fie  , par 
conféquent  ce  capital , en  fuppofant  que  l’intérêt  ibit 
à 5 pour  cent , fera  1 liv  4 r/5  den.  un  tiers. 

La  même  méthode  fervira  à calculer  ce  capital 
dans  tous  les  lieux  où  le  droit  de  lods  fera  aindeifus 
ou  au-deftous  du  douzième.  Qu’on  fe  garde  bien  de 
laifteraux  Affemblées  Provinciales  le  foin  de  faire  cette 
multitude  d eftirnaîions  particulières  ,,  fans  leur  en 
donner  les  bafes  par  de  fages  Décrets.  Ce  feroitïes 
mettre  dans  des  embarras  inextricables , les  expofer 
à des  millions  des  chicanes  de  la  part  des  Seigneurs , 
fur  leftimarion  des  fonds  fie  la  rapidité  des  mutations. 
Ce  feroit  donner  lieu  à des  procès  innombrables.  Ce 
ieroit  introduire  fur  çec  objet , dans  le  Royaume , les 
plus  bizarres  variétés  , plonger  la  France  entière 
dans  le  plus  grand  trouble. 

L’eftimation  liniple , uniforme  Sc  d’un  calcul  fa- 
cile que  je  propofe  ici , avec  la  fuppofition  d’une  mu- 
cation  par  hecle  , eft  d’autant  plus  admiffible  , qu’il 
f’agit  d’un  droitvérenx,  fie  au  fond  indigne.de  dé- 
dommagement 9 fi  on  le  jugçoit  en  toute  rigueur,. 

Continuons  de  tempérer , en  feveur  des  proprié- 
taires des  fiefs  9 la  févérité  des  principes  9 afiurons^ 


direfte,  atcire,  très-i'^nobles,  £<•  metamor- 

rrclSi^  qu’e  l'oppna enno- 

'"“c’eft  pour  nfpas  donnelTus  Seigneurs  cette  oc- 
r n aÏ  Ce  olaindre  êc  de  murmurer , que  je  pro 

Seigneur  le  droit  de  " être  rembourfe  qu  en  un 
paifment  de  l’entier  capital  de  tous  les  droits  rach^^ 

fervitude  ; î°.  le  rachat  des  autres  droits.  _ 

Le  Roi  eft  le  premier  fujet  de  la  Loi  -,  jamais  i 
eu  d’occafion  plus  preflante  dalTurer,  par  fou  esem- 
1 rïécution  d’une  Loi  générale.  Qu’il  feroit  monf- 

r eux  de  voir  Podieufe  féodalité  dégrader  encore  la 

Couronne  de  France,  quand  elle  -roitceffe  fur  o^ 
tes  les  têtes  privées,  ^Cnieaacerfans  ceffe  le  Royau^^^^^ 
de  renaître  en  tous  lieux , à l’imitation  du  Mon^; 
Faudra-tdl, pour  cela,  rembourrer  auRo  de Ran 
ce  le  capital  de  fes  droits  domaniaux  ? ce  teroit  tour 
net  le  dos  aux  principes. 
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r^ès.domaiaas  jdmnoins  la  frès-grande  partie , o’ap' 
parnennent  point  à la  pçrfonne  du  Roi;  iJs appartien- 
nent a la  Couronne,  & ceft  la  Nation  qui  la  décerne* 
Ces  Qomaines  que  renferme  chaque  Province  réunie 
a la^  Couronne  , y ont  été  réunis  avec  elle,  & n’ap- 
partiennent  pas  plus  au  Roi  que  la  Province  eile-mi- 
me;  ils  font,  comme  les  tributs  de  ces  Provinces 
partie  des  revenus  publics;  & le  nom  feul  de  revenus’ 
publics  , annonce -des  revenus  de  la  Nation  qu’elle 
a ledte  a la  Couronne  pour  mettre  le  Monarque  en 
état  de  remplir  fes  grandes  obligations. 

^ L affertion  de  1 aliénabilité  des  domaines  n’a  pu 
etre,_dans  les  Publiciftes , que  la  conféquence  du 
principe  qu’ils  font  des  biens  nationaux.  D’après  cette 
doarine  très-certaine,  il  eût  été  bien  étrange  d’at- 
tribuer  au  Roi  la  faculté  d’aliéner,  à fon  profit , des 
biens  apparrenans  à la  Nation  entière. 

Mais  la  Nation  elle-même  peut-elle  les  aliéner.  & 
rendre  cette  .aliénation  folide  ? La  thefe  eil  neuve  , 
mais  facile  à établir  5 ôc  nullement  rufceptible  de  con- 
tsftation. 

C eft  à la  Nation  qu’appartient  originairement  la 
Souveraineté  ; c’efr  elle  qui  fait  la  Loi  : elle  ne  la  re- 
çoit  pas.  Four  U voir  le  droit  d’aliéner  ion  domaine, 
illuî  fuÆt  de  le  vouloir;  or,  dans  les  circonfcaoces 
yuîques  ou  elle  .e  trouve  , pour  avoir  fkit  de  la  dette 
du  Gouvernement  la  dette  nationale  , elle  veut  la 
payer;  elle  veut  donc  nécelTairemeiir  emoloyer  , pour 
ia  iiberanon  , tous  les  moyens  vraiment  indiipenfables, 
Gonc  1 alicnarioa  des  domaines  efî:  mile  parrAiTem- 
blee  Nationale  au  nombre  des  moyens  néceiTaires  de 
jiberer  i ii'  tar , elle  peutî,  elle  doit , fans  hélîter  , en 
ordonner  la  vente,  ■ - 


Je  conviens  que  par  cette  difpoftion  , la  Nation 
contraètera  deux  grandes  obligations  ; ce  ferq  r®.  de 
iuppleer , par  une  augmentation  de  fubiide  , le  vide 
que  fera  , dans  le  Tréfor  royal , l’aliénation  des  do- 
îîîaines  ; ^ . de  fournir  aux  Princes  qui  naîtront  une 
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portion  des  fubfides  pourdeur  apanage  avec  des  palais 
à la  Ville  ÔC  à la  Campagpe^  fuppofé  que  Fextihdion 
de  certaines  branches  de  la  maifon  régnante  n’en 
fburnüre  pas  de  fuffirans  ; à ces  deux  conditions , rien 
ne  peut  empêcher  la  Nation  d’aliéner  les  domaines  de 
la  Couronne,  pour,  du  prix  en  provenant,  éteindre 
la  dette  publique. 

Si , parmi  ces  domaines  , il  en  étoit  quelques-uns 
qui  paruiTeot , à titre  particulier , appartenir  privati- 
vement  à la  perfonne  du  Roi  plutôt  qu’à  fa  couronne  , 
cetîe  diftinébon  deviendroit  oifeufe  , de  cela  feul  que 
le  prix  de  la  vente  feroit  deftiné  à payer  une  dette 
qui , avant  d’être  rendue  Nationale  , étoit  celle  du 
Gouvernement , Ôc  ne  venoit  que  d’une  horrible  dé- 
prédation des  Finances  ; Sc  tout  au  plus  la  Nation 
devroit , à l’égard  du  petit  nombre  de  ces  domaines  , 
s’obliger  d’en  verfer  le  produit  au  Tréfor  royal , même 
après  leur  aliénation  , Sc  pour  fureté  , hypothéquer  le 
fol  de  la  France  ôc  tous  fes  produits , pour  affurer  ce 
revenu  au  Roi , comme  perfonne  privée. 

Réfumons- nous  ici  , & préfentons  non  la  forme, 
mais  le  fond  des  Décrets  qui.pourroient  être  rendus  , 
d’après  les  bafes  que  je  viens  de  pofer,  Sc  qui  entrent 
dans  le  travail  confié  au  Comité  féodal. 

L’abolition  du  régime  féodal  comprend  les  domai- 
nes de  la  Couronne. 

Dans  ces  domaines  , comme  dans  les  autres  fiefs 
du  Royaume  , les  droits  féodaux  infeéfés  de  fervitudé 
feront  abolis  fans  indemnité  ; les  autres  pourront  être 
rachetés  par  les  redevables,  au  profit  de  la  NatÎQn. 

Les  fonds,  de  terre  , les  châteaux  & enclos  dépen- 
dans  des  domaines  de  la  Couronne  , feront  aliénés  au 
prix  de  reftiraatioi>  qui  en  aura  été  faite  , le.  prix 
du  rachat  des  droits  féodaux  rachetables  , ainfi  que 
celui  des  fonds  de  terre  , châteaux  & enclos  dépen- 
dans  des  domaines  de  la  Couronne  , feront  employés 
au  paiement  de  la  dette  publique. 

Les  droits  honorifiques , les  péages , les  banalités , 
ies  corvées  bc  autres  prellations  perfonnelles  feront 
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^éputés  tenir  à la  fervitude  perfonnelle. 

Le  droit  de  lods  & d’inveftiture  étant  un  mélangé 
de  droit  réel  8c  de  fervitude  perfonnelle  , fera  réglé 
par-tout  au  prix  le  plus  bas  , c’eft-à-dire  , d apres  « 
fuppofitions  que  l’arpent  ne  vaut  que  zoo  hvres  , 2». 
qu’il  ne  fe  feroit  par  fiecle  qu’une  mutation. 

Le  rachat  des  droits  féodaux  dépendant  des  do- 
maines de  la  Couronne  ou  de  tous  autres  fiels , le  lera 
par  chaque  redevable  , chaque  année  , pendant  vingt 
ans  au  plus , à raifon  du  vingtième  au  moins  du  ca- 
pital de  fa  cenlive  ou  autre  redevance  feigneuriale , 
qu’il  verfera  dans  la  Caille  de  la  Communauté , K que 
la  Communauté  verfera  dans  la  Caifle  Nationale.  _ 
Pourra  chaque  redevable  fe  libérer  chaque  annee  , 
fl  bon  lui  femble  , d’uue  plus  grande  portion  du  ca- 
pital de  fes  cenfives  , ou  s’en  libérer  entièrement  par 

ïe  premier  paiement.  , 

Chaque  Communauté  en  corps  fera  envers  la  iNa- 
tion  garante,  i".  du  paiement  annuel  de  toutes  les 
cenfives  dues  par  les  Habitans  ; z . du  rachat  annuel 
du  vluptieme  au  moins  du  capital , correfpon  ant  a 
la  totaîité  des  cenfives  ou  autres  redevances  annuelles 
dues  au  Seigneur  dans  fa  direâe  par  des  particiüiers , 
& de  fon  côté  , la  Nation  fera  garante , envers  chaque 
Seigneur  en  particulier , i°.  du  paiemMt  annuel  des 
cenfives  iufqu’au  rembourfement  ; z . du  rembourfe- 
mertt  qui  lui  fera  fait  tout-à-la-fois  du  capital  de  tous 
fes  droits  féodaux  dans  l’une  des  vingt  années  fuldttes , 
en  commençant  par  les  Seigneurs  qui  paroitront  es 

plus  prelTés  de  leur  rembourfement^  - i ■ i 

^ Pour  que  les  cenfitaircs  ne  puiilent  pas  fe  plaindre 
qu’on  faire  violence  à leurs  propriétés,  en  les  obligeant 
L rembourfement  du  vingtième  au  moins  de  leurs 
cenfives,  pendant  vingt  années  confecutives , la  Na- 
tion leur  cede , par  forme  d’mderamte  de  1 obligation 
qu’elle  leur  impofe,  le  bénéfice  qu  ils  feront  fur  - 
lition  de  la  dîme,  même  en  payant  un  ^ 

fid°  égal  au  prix  de  ferme  de  cette  dime  , favoir, 
1°.  le  bénéfice  du  Fermier  ; z°.  les  frais  d exploitation , 


dont  le  montant  avoit  été  diftrait  par  le  Fermier,  de 
la  valeur  de  la  dîme , en_  offrant  le  fermage  ; 3°.  la 

taille  à laquelle  le  Fermier  eft  irspofe  dans  pluneurs 
Provinces  5 à raifon  de  fon  bail  5 parce  que  le  fer- 
mage a éîé  diminué  d’autant;  4®.  les  pailles  qui  relie- 
ront dans  le  dimage  pour  faire  une  augmentation  d’en- 
grais ; 5°.  l’augmentation  de  la  valeur  de  la  dîme  qui 
réfukera  5 'dans  la  fuite  ^ de  Celle  du  prix  des  denrées; 
ce  qui  fera  un  bénéfice  perpétuel  pour  les  habitans  j 
&C  toujours  croilTant. 

C’eil  ainii  que  dans  vingt  ans , au  plus  tard , feront 
entièrement  rachetés  tous  les  droits  féodaux^  de  tous 
les  lieux  du  Royaume  , fans  aücun  préjudice  réel  caufé 
aux  Seigneurs , & fans  aucune  violence  faite  aux  Cen- 
fitaires  5 même  avec  bénéfice  pour  ces  derniers. 


•SUPPLÉMENT  DES  DEUX  DÉCRETS 
Sur  les  Dîmes*  -■ 

Le  même  Décret  qui  abolit  la  dîme , ordonne 
qu^elle  continuera  d’être  perçue  jufqu’a  fon  remplace- 
ment ; bc  le  Décret  fuivant  explique  que  ce  remplace- 
ment ne  lignifie  autre  chofe  qu’t//2  traitement  honnête 
& convenable.  • 

Ces  deux  Décrets , bien  entendus  ^ font  admira- 
bles ; mais  pour  la  complété  exécution  des  grandes 
vues  qu’ils  annoncent , il  en  faut  plulieurs  autres  par 
lefquels  il  foiî  déclaré  à-peu* près  ce  qui  fuit  : 

A l’égard  des  Bénéficiers  qui  fe  trouveront  en  poR 
fefiion  de  quelques  dîmes  j^lors  de  la  publication^  des 
lois  à ce  relatives , le  remplacement  de  ces  dîmes 
fera  un  parfait  équivalent  de  leur  produit  net  conftaté 
par  des  baux  en  forme  authentique.  On"verra  plus 
bas  ce  qu’il  faut  entendre  par  ce  produit  net. 

Les  doxmaines  du  Clergé , tant  féeuher  que  régu- 
lier 5 ceux  des  Villes , des  Communautés  d’Habitans  , 
des  hôpitaux,  des  colleges,  des  féminaires,  des  fa- 
briques 5c  de  toutes  autres  corporations  feront  alié^^,^ 
4’auto.rité  de  la  Nation  ; 5c  le  prix  en  provenant  ^ 
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^mplbye  au  paiement  de  la  dette  publique. 

Comme  ces  domaines  font  véritablement  îa  pro« 
priété  de  ces  corporations  diverfes , la  Nation  fe  char- 
gera envers  elles  de  leur  payer  annuellement  une 
fomme  égale  au  produit  net  de  ces  domaines  alié- 
nés ; pour  fureté  de  cet  engagement  National  ^ 
il  fera  donné  à ces  corporations  une  hypotheque' pour 
ce  revenu  annuel  fur  le  fol  de  la  France  & fur  tous 
fes  produits  (i). 

(i)  On  parle  d’impofer  extraordinairement,  vu  ladérreffe  de 
FEtar , le  centième  des  propriétés  , ou  une  certaine  quotité  des 
reyenus  : mais  , à mon  avis , ce  feroit  là  une  opération  très- 
critique.  Elle  annonce  de  puifîânres  oppoiîtions,  qui  pour- 
roient  compromettre  le  Décret  national  par  lequel  elle  feroiï 
ordonnée  ; elle  eft  très-fufceptible  de  fraude.  Elle  peseroit 
prefquè  uniquement  sur  les  terres  , parce  que  le  capitaliste  , le 
commerce  & Finduftrie  auroient  la  facilité  de  s’y  foudraire» 
Cette  pénible  contribution  feroit  d’un  rapport  modique  ; ce  ne 
feroit  là  qu’un  fecours  momentané  , ce  qui  feroit  beaucoup 
sans  doute  , fi  on  ne  pouvoir  pas  mieux  faire  ; ce  fecours  n’aii- 
roir  aucune  proportiort  avec  fes  difficultés  , avec  i’im.menfité 
de^  la  dette  publique  , & avec  la  réaftion  générale  des  proprié- 
taires. Le  papier  qu’il  fauclroit  employer  , pour  réalifer  plutôt 
Cette  contribution  , pourroit  bien  ne  pas  obtenir  la  confiance 
publique , & causer  le  grand  mal  de  faire  reffierrer  de  plus  en 
plus  le  numéraire.  Cette  forte  contribution  auroit  un  grand 
vice  de  plus  , & même  lin  vice  capital , celui  d’ôrre  propofée 
avant  d’avoir  épuifé  les  propriétés  communes  de  toutes  les  cor- 
porations du  Royaume,  du  nombre  defqiiellesie  mers  les  domai-, 
îles  du  Roi , comme  apparteiians  fans  aucune  difficulté  à la  Na- 
tion entière.  Ces  corporations  différentes,  ne  pouvant  aliéner 
leurs  propriétés  , ne  perdront  rien  en  les  perdant  , fi  , par 
Fefiet  de  la  garantie  de  la  Nation  &de  i’hypotheque  qu’elle  don- 
nera , leurs  revenus  relient  égadement  affurés  , au  lieu  que  le 
facrifice  du  cendeme  des  propriétés  feroit  , pour  tous  les 
citoyens,  une  perte  notable,  & une  gêne  encore  plus  grande. 
Pour  fe  faire  une  idée  de  cette  gêne  , il  faut  obferver  que  le 
très - grand  nombre  de  citoyens  ne  pouvant  payer  , avec  leurs 
revenus,  le  centième  de  leurs  propriétés  , ne  le  pourront  qu’en 
empruntant  : or  , où  peuvent  être  les  prêteurs  , ciuand  tout  le 
mondé  efl  dans  le  cas  d’emprunter. 

Réfumons-nous  : l’aliénation  des  domaines  & des  corpora- 
tions quelconques , efl  une  opération  grande  , qui  ne  nuit  à per- 
fonne  , & qui  efl  la  feule  capable  d’éteindre  la  dette  publique  , 
au  lieu  que  le  centième  des  propriétés  feroit  une  opération 
odieufe  » auifible  aux  citoyens?  pénible  ? d’un  fuccès incertain? 


sr  fiiccelFeurs  qu’aux  Bénéficiers 

à l’Etaf  néceflàires  à l’Egiife  Sc 

Ne  feront  réputés  néceflàires  à l’Eglife  & à l’Etat 
les  Benehciers  & Religieux  de  l’un  & de  l’autre  fexe , 
que  les  Archevêques,  Evêques,  Curés,  Vicaires  , 
Chanornes  , tant  des  Eglifes  Cathédrales  que  Métro 
politaines , Sc  le  nombre  des  Monafteres  d’hommes 
& de  filles  qui  fera  juge  nécelfaire  pour  fervir  d’inftitu- 
tion  des  maures  Sc  des  maîtrelfes  d’école. 

nnmKr  pris  Ordinairement  du 

nombre  des  Chanoines;  & en  ce  cas  , les  dignités  des 
Chapitres  leur  feront  alFecfèes , pour  rendre  plushon- 
nae  le  traitement  de  cette  cialTe  néceflaire  d’Ecdé- 

l’EjuifcapaT”  le  fardeau  de 

‘^’"’/^ffi(ànce  du  revenu  repréfentatif  de 

M Eccléfiaftiques  pour  la  dotation  des 

îîîrf  ! ; ‘‘  '‘T  Nation , au 

lieu  ue  la  dime  , un  furplus  de  revenu  annuel  qui  fafle 

K“.tï  “ ■'“■tanü»  S 

Néanmoins  tout  Bénéficier,  poflefleur  de  quelques 

domaines  Ecdefiaftiques,  à l’époque  de  la  publication 
du  ^ecret  qui  en  aura  ordonné  la  vente,  jouira  fa  vk 
venf?  ’ l’-îq^ivalent  de  fes  dîmes , d’un  re- 

Ce  Drn^f  ^gal  au  produit  net  de  fes  domaines. 

rE^ySlT  ''°™3ines  appartenant  tant  à 
i iij,U  c qu  aux  autres  corporations , ne  fera  fixé  me 

Jt  n' d !t  authentique,  & déduafomfaite 

i ce TuVOer  '"T  des  bâtimens, 

parce  gu  dJes  ne  feront  plus  à leur  charge , même 

tant  qu’il  y aura  dans  Je  Rovanm  impropofable , 

la  Couronne  & aux  corporationT  C’eft'’re"'a  * à 

a laquelle  il  feroit  très  imnnlifîftn  i ^ ^ fierniere  reÏÏburce 
niere  néceffité.  C’elt  Mur  IhC 

ferve  en  Finances , auau’enî  ni  j"** quartier  de  ré- 
telle  plus  d'rnr;Z“l‘ku;efrL7rr''" 
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rf’im  Putre  vingtième  pour  les  aumônes  fur  les  l!em<  8C 

S r,lsi. V.  ■lirpe»fe  f'  > 

Ci.oy»  , de  q«e!V.  é.»  ,»i; 

ü'iüTeêtre,  doit  un  fublide  à l’Etat,  celui  du  bentha^  _ 
Fera  retenu  fur  fon  traitement  ,&  par  confequent  c 
traitement  fera  tel , qu après  la  retenue  de  l.mpot , 
il  foit  encore  un  traitement  honnête  w convenable  , 

“r.‘.  k 'ô«ple  .«C«~ 

tion  particulière  fous  aucun  prétexte  , mats  feulement 
l’impôt  national  fur  lequel  feront  prifes  dra- 

mes néceffaires  pour  les  charges  puoliques  de  tous 

^"îTtraitement  honnête  des  Curés  à portion  con- 

. é,a“  des  néceirné,  publiées  !=■  P » ” ' 

is  és,  » , d».po™ 

î.^r”i».^”;^t=eisrdS|a,i 

dime  fupprimee  dans  la  \ compléter 

abandonné  tout  entier  au  ^ ’ ^jgj  revenus 

dans  la  fuite  fon  ^^S^^des  Bénéficiers 

?£S=iiS£2:sï 

mssiêmiz 

Tous  les  paiemens  annuels  qui  feront  ^ , 

„i,  p,f  I,  N^do.  à dee  c»P>  «I  “ e Sp’kt 
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«ombre  de  fétiers  de  blé , ÔC  néanmoins  payés  ea 
argent 5 fuivanc  le  taux  moyen  des  dix  années  précé- 
dentes 5 à la  halle  de  Paris. 

Pour  acquitter  la  dette  nationale  avec  l’or  étran* 
ger,  autant  dumoiiis  qu’il  fera  pofilble  , comme  aulïî 
> pour  attirer  dans  le  Royaume  un  furcrolt  de  popula- 
tion , de  numéraire , d’induftrie  ôc  de  culture , enfin 
pour  fermer  la  plaie  toujours  falgnante  qu’a  faite  an 
Royaume  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  les  étran- 
gers qui  voudront  le  domicilier  en  France , feront 
invités,  à cette  condition,  à acquérir  les  domaines 
dont  s’agit , fiir  le  pied  de  l’eftimation  qui  en  aura  été 
faite  par  des  com  mi  flaire  s 5c  prudhommes  nommés 
à cet  effet  dans  chaque  Province  par  les  Afiemblées 
Provinciales. 

La  Nation  fera  garante  de  l’aliénation  5c  du  droit 
qu’auroient  ces  acquéreurs  étrangers, quelle  que  puifie 
être  leur  créance , à tous  les  effets  civils , à la  to- 
lérance religieufe. 

Pour  affurer  d’une  part  le  parfait  rembourfement  de 
tous  les  droits  féodaux  rachetables , pour  affurer  d’au- 
tre part  l’extinéfion  de  la  dette  publique  dont  le  foin 
ne  peut  être  confié  au  Gouvernement , il  fera  créé  une 
caillé  nationale,  fous  l’adminiftration  d’un  Contrô- 
leur général  des  Finances  nationales,  dans  laquelle 
fera  verfé  l’entier  produit  des  fubfides  ; 6c  fur  ce  pro- 
duit fera  prélevé  par  trimiefire  le  montant  des  fommes 
que  l’Affemblée  Nationale  aura  jugé  nécefTaire  de  ver- 
fer  au  tréfor  royal  , pour  maintenir  la  puiffance  pu- 
blique 6c  la  dignité  du  Trône. 

Enfin , le  bénéfice  annuel  que  fera  la  Nation  par  le 
décès  des  Rentiers  à vie,  des  Penfionnaires  de  l’Etat, 
qui  ne  doivent  pas  être  remplacés  ,des  Eccléfiaftiques 
inutiles , dont  le  traitement  finira,  & par  toute  ef- 
pece  de  bonifications  ôc  d’économies  jointes  à un 
excédent  annuel  de  la  recette  fur  la  dépenfe , fervira 
de  gage  à l’avenir  aux  emprunts  qu’exigeroient  des 
dépenfes  extraordinaires,  comme  la  guerre,  de  gran- 
des calamités  ou  des  ouvrages  publics  extraordinaires  ' 


d’iiti'6  gtande  ütiîité  bu  d’unô  décoration  tres-im- 

portarîl^.  , r j 

Pour  utilifer  5c  mettre  en  circulation  les  tonds  an- 
nuels dont  on  vient  de  parier , on  pourroiî  en  faire 
les  fonds  d’une  banque  nationale  ^ dont  la  grande 
utilité  n’eft  conteftée  d’aucun  politique. 

îl  feroit  très4nunle  de  rédiger  ici  tous  ces  projets 
en  articles , fous  la  forme  de  Décrets,  Ce  foroit  peine 
perdue  5 ii  ces  projets  n’étoient  pas  adoptes  par  les 
Comités  eccléfiafoque  ÔC  féodal  : &C  ce  feroit  encore 
peine  perdue,  fi  ces  Comités,  en  adoptant  certains 
de  ces  projets  quant  au  fond  , en  rejeroient  la  forme. 
Ce  fera  aiTez  de  gloire  pour  un  particulier,  fi  dans  le 
grand  nombre  de  matériaux  qu’il  aura  ramaffés  fous 
les  yeux  des  deux  Comités , il  s en  trouve  quelques- 
uns  qu’ils  jugent  dignes  d etre  mis  en  œuvre. 

Qu’il  me  foit  permis  , en  bniifant , de  demander 
ici  au  Clergé  bc  à la  Noblelie , quel  feroit  le  préju- 
dice caufé  par  le  fond  de  ces  Décrets  foit  aux  indi- 
vidus, foit  au  corps entier,  & quel  intérêt  particu- 
lier ou  public  ils  auroient  à s’y  oppofer  ? 

Les  Bénéficiers  pourvus  à l’époque  de  la  publica^^ 
tion  du  Décret  qui  a aboli  les  dîmes , bC  de  celui 
qui  pourroit  ordonner  l’aliénation  des  domaines  ec- 
cléfiaftiques  , ne  perdront  rien  en  revenu  , bc  gagne- 
ront infiniment  à n’avoir  plus  ni  procès  , ni  admmif- 
tration  gênante  , bc  à n etre  plus  expofés  ni  aux  ca- 
fualités , ni  aux  infidélités  des  Agens , ni  aux  gaf- 
pillages  inévitables , quand  on  eft  loin  de  fes  do- 
maines. Voilà  donc  le  fort  des  individus  aduellemeric 
jouiffans, non-feulement  refpeüé,  mais  même  amé-^ 
lioré  ^ régoïfme  non-feulement  ménagé,  mais  encore 
ouvertement  favorifé. 

Suppofons  maintenant  le  Clergé  du  Royaume  ré- 
duit à n’avoir  plus  que  des  membres  néceiraires , parce 
qu’on  n’aura  point  remplacé  les  inutiles  ^ bC  fuppo- 
fons  que  tous  les  Bénéficiers  foient  invariablement 

afilirés  d’une  fubfiftance  très-honnête , félon  la  di- 
gnité 
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gnité  des  bénéfices  5c  les  lieux  de  leur  réfidence.  Sup» 
pofons  encore  que  cette  fubfiftance  foit  réglée  en 
blé,  ôc  que  par  conféquent  elle  doive  croîi^re  en 
même  proportion  que  le  prix  des  denrées  , quel  tort 
cette  nouvelle  dotation  peut-elle  faire  a des  horri” 
mes  qui  n’ant  rriainrenanc  aucun  droit , acquis  à la  dif~ 
tribution  aduelle  des  revenus  de  i’Eglife? 

Ce  (éroit  tout  au  plus  aux  jeunes  EccléfiaPnques 
qui  viennent  d’entrer  dans  l’Eglife , avec  iefperance 
d’obtenir  des  bénéfices  dotés,  comme  iis  le  font 
maintenant  , &,  qui  ne  font  pas  encore  entrés  dans 
la  carrière  des  grâces,  à fe  plaindre  de  ce  qu’ils 
voient  échapper  en  partie  l’objet  de  leur  ambition. 
Mais  feroit-ce  une  plainte  fondée  de  perdre  des  ef* 
pérar.ces  qui  ne  font  pas  des  droits , &.  qu  un  uiage 
légitime  de  la  puiifance  publique  peut  faire  eenouer 
.par  une  plus  grande  perfeéiion  de  l’ordre  public  ? 

Quant  à ceux  qui  ne  font  pas  encore  entres  dans 
J’Egfife  , ôC  qui  n’y  entreront  qu’après  la  révolution 
faite  dans  le  nombre  5c  la  dotation  des  bénéfices  , 
pourroit-on  écouter  les  abfurdes  lamentations  quils 
pourroient  faire  dans  le  délire  de  la  cupidité,  fur 
ce  qu’une  révolution  , également  utile  à l'Egiife  ^ à 
l’Etat,  auroir  fiipprimé  certaines  clafies  de. bénéfi- 
ces très-inutiles , hc  modéré  la  fuperflue  opulence 
de  certains  bénéfices  nécefiaires , afin  ce  fubvenir  à 
ravililfante  indigence  de  certains  autres  également 
utiles  ? Une  ame  honnête  pourroit-elle  prendre  quel- 
que part  a rafilicEon  d’un  mauvais  citoyen  qui,  né 
après  la  réforme  des  déprédations  & des  abus  de 
toute  efpece , dont  fe  nourrhlbient  les  fangiues  in- 
nombrables de  l’Etat  , fe  piaindroit  de  ce  que  la 
réforme  s’efi:  faite  trop  tôt,  ou  fe  iamenteroit  dêtre 
né  trop  tard  ? 

Le  Clergé  en  corps,  que  ne  gagnera-t-il  pas  en 
confidéraüon  ? quel  degté  de  plus  de  confiance  ÔC 
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de  refpeâ:  le  Peuple  n’aura-t-il  pas  en  lui  ? quelle 
autre  influence  il  aura  fur  les  mœurs  de  la  Nation  ! 
avec  quel  afcendant  il  aflbupira , dans  leur  naiflan- 
ce,  les  diflenfions  domefliques  ôc  les  conteftations 
judiciaires  ! quel  fuccès  de  plus  naura  pas  9 dans  la 
bouche  des  Prêtres,  Fenfeigoement  religieux  ! quelle 
autre  majefté  la  religion  aura  dans  le  Royaume , 
quand  le  Clergé  ceffera  d’exciter  Fenvie  par  Fim- 
menfité  de  fes  domaines , quand  il  ceffera  d’arracher 
tous  les  ans  les  entrailles  au  laboureur,  en  lui  arra- 
chant d’entre  les  mains  une  partie  de  fes  moiffons , 
au  moment  même  où  il  recueille  le  fruit  de  fes 
- fueurs  & des  travaux  d’une  année  entière  j quand  il 
ne  rendra  plus  le  miniftere  des  Autels  odieux  §C 
vil  en  même-temps , par  Fefpece  d’impôt  mis  fur 
toutes  les  prières  & toutes  les  fondions  facerdo- 
taies  3 impôt  d’autant  plus  honteux  qu’il  donne  aux 
mains  facrées  qui  le  reçoivent , l’apparence  de  la 
mendicité  , de  l’avarice  5c  de  la  fimonie  quand  on 
ne  verra  plus  ces  hommes,  oubliant  la  cité  divine, 
avides  de  domination  dans  les  Royaumes  de  ce  bas 
monde , exercer  avec  la  fainteté  de  leur  miniftere 
l’autorité  féodale,  6c  joindre  au  zeie  du  falutdes  âmes 
une  paffîon  finguliere  de  dominer  les  perfonnes  par 
l’autorité  civile  Sc  politique  ? Ah  ! c’eft  alors  que  les 
Prêtres  décemment  dotés  par  une  portion  du  fub- 
lide  générai,  & n’ayant  plus  aucun  intérêt  à démê- 
ler avec  le  peuple,  feront  à fes  yeux  des  hommes 
ccleftes,  qu’il  regardera  comme  placés  pour  fon 
bonheur  entre  lui  Sc  la  divinité. 

Quelle  haute  deftinée  ne  promet  pas  auftl  à la  No- 
bleffe  Françaife  une  adhéfion  franche  ÔC  genéœufe 
au  décret  qui  a aboli  le  régime  féodal , & qui  n’a 
permis  le  rachat  que  des  droits  non  infeétés  de  fer- 
vitude  î Non  : le  Gentilhomme  Français , dont  les 
mœurs  fe  font  adoucies  avec  celles  de  l’Europe  en- 
tière , que  la  philofophie  a fl  fenfiblement  huma^ 


nifé , ne  goûte  plus  le  barbare  plaifir  qu’eurent  les 

anciens  Francs  à tenir  une  Nation  dans  lefclavaje. 

Il  n’en  eft  plus  qui  ait  la  feroce  prétention,  de  faire 
fon  domaine  d’un  autre  homme  comme  lui.  _ 

Que  refte-t-il  aujourd’hui  à ces  nobles  Philosophes, 
de  l’ancienne  oppreffion  féodale , qiu  puiffe  les  atta- 
cher encore  à cet  étrange  regirne  ? Ce  font  des  cen- 
lives  auffi  mefquines  qu’innombrables  ;ce  font  des prel- 
tations  moins  utiles  que  tyranniques  ; ce  font  les  droits 
ignobles  d’être  exdufivement , pendant  1 annee  en- 
tière, ou  pendant  quelques  mois,  le  Boiuanger , le 
Gabaretier,  le  Meunier  ou  le  Boucher  du  Village, 
c’eil:  un  refte  de  l’antique  habitude  de  rançonner  les 
palTans  fur  un  grand  chemin  , fous  le  nom 
OU  de  mettre  à contribution , fous  le  nom  àQjloJage  j 
quiconque  prétend  ufer  d’une  riviere  , aufli  commune 
qu’un  grand  chemin  , pour  y vomirer  le  produit  de 
fes  forêts;  c’eft  l’odieufe  entreprife  de  Soumettre  les 
propriétés  des  Habitans  d’une  direfte  a un  homme 
qui , fous  l’étrange  nom  de  Juge  foigneurial  amovible , 
n’a  été  trop  fouvent  que  l’exécuteur  foigneurial  des 
ordres  fecrets  de  fon  maître,  8c  l’inftrument  de  fes 
paffions  fouveraines  ; c’eft  la  cruelle  prérogative  de 
fatiguer,  de  harceler  un  Peuple  de  cenütaires,  pat 
de  fréquens  retours  des  plaids  , des  reconnoiffances, 
des  arpentages , des  cartes  féodales , des  poudreufes 
découvertes  d’un  féodifte , des  dénorabremens  exa- 
gérés des  frais  accablans  de  tant  de  procedures, 
5C  des  procès  inBombrables  quelles  engendrent;  c elt, 
enfin,  l’inique  prétention  de  faire  dévorer  les  modlons 
dù  Laboureur  par  des  eflaims  d’animaux  privilégiés , 
dont  il  doit  fouffrir  les  ravages , en  attendant  ceux  du 
Chafleur , plus  privilégié  encore , qui  foulera  aux  pieds 
ces  moilTons  à derai-dévorées. 

Oui  la  loyale  Noblefle  du  Royaume  rougit  aii- 
iourd’hui  de  ces  prétendus  droits  il  contraires  a les 
propres  mœurs;  elle  fent  que  l’amour  du  Peuple , ce 
befoin  des  âmes  honnêtes,  qui  fait  même  1 ambition 
des  Rois,  lui  fera  mille  fois  plus  agréable , plus  unie, 
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plus  honorable  que  ces  monilrueux  privilèges,  fruits 
d^üiie  antique  barbarie , qui  la  reiideot , pour  les  honi- 
mes  airei:vis,  un  objet  d’horreiif,  &■  iexpoient  à de- 
veniî  un  jour  iobjet  de  leuî  feÜeBtrnient. 

Les  Seigneurs  Français  ont  trop  do  grandeur  d’ame 
& de  loyauté  pour  ne  pas  abjurer  d'eiix-mêmes,  dans 
aans  ce  liecîe  pliiiolbphe , tous  ceux  de  ces  droits 
qui  grèvent  les  peribnnes.  Quant  à ceux  qui  ne  grè- 
vent que  les  fonds  de  terre , l’Aiieinblée  Nationale, 
fenfible  au  jufle  , mais  généreux  F^cririce  que  les 
Seigneurs  ont  fait  des  droits  de  la  première  efpece, 
n’a  pas  cru  devoir  s’arrêter  au  vice  originaire  de  ceux 
de  la  fécondé  ; & , ne  conlidérant  que  la  durée  de 
cette  poffeffion  , elle  a reconnu  que  le  temps , quoique 
incapable  de  couvrir  les  vices  de  railèrviiTement  des 
peribnnes  ^ avoir  pu  néanmoins  couvrir  le  vice  de 
1 ailèrviilement  des  terres  : mais  comme  fouffrir  i’af- 
ferviiTement  perpétuel  des  terres,  c’eût  été  fouifrir 
celui  des  Propriétaires  perfonnellement,  l’Airemblée 
Nationale  déclaré  racbetable  tout  droit  féodal 
.exempt  de  -fervitude  perfonnelle  : Décret  également 
refpeâabie  , bc  par  fa  modération , & par  fa  juüice. 

Il  n’eü  faudroit  pas  davantage  pour  calmer  un 
premier  niouvement  d’improbation  & de  murmure 
qu’a  excité  ce  Décret  chez  la  plupart  des  poffeiTeurs  des 
fiefs , répandus  dans  le  Royaume.  Ce  feroir  afiez 
confoler  des  âmes  honnêtes , que  de  leur  montrer , 
dans  leurs  pertes  les  plus  fenfibles,  un  acte  de  jufiiee 
tempéré  par  les  mœurs. 

Mais  ce  motif  n’efi:  pas  le  feu!  confolanr  pour  des 
Seigneurs  fournis  au  rachat  de  leurs  droits  les  plus 
fupportables.  Ce  Décret  , j’ofe  le  dire,  a de  plus 
pour  eux  le  mérite  d’un  bienfait.  C’eft  par  la 
iageffe  de  cette  Loi  que  rAfTemblée  Nationale  a pré- 
iervé  les  Seigneurs  du  Royaume  de  la  haine  publi- 
que , toujours  Cîoiffante  avec  les  lumières  , parce 
quavec  elles  augmente  fans  celle  l’horreur  de  i’op- 
preffion  , 6c  peut-être  auffi  les  a«t-elles  préfervés 
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des  convulfions  violentes  qui  sannonçoient  dans 
un  peuple*  las  de  fon  joug , 6c  vraiment  impatient 
de  le  fecouer  par  la  force. 

Il  manqueroit  fans  doute  à ce  bienfait  un  aôe 
de  juftice  , fi  , par  des  nouveaux  Décrets  i’Afiem- 
blée  n’ordonnoit  que  chaque  Seigneur  feroit  rem- 
bourfé  tout“à  la  fois  du  capital  de  tous  les  droits 
rachetables  qu’il  perçoit  dans  l’étendue  de  fa  directe  ^ 
mais  cet  équitable  Décret  une  fois  ajoute  a celui 
qui  e fl  déjà  rendu  y toute  réclamation  doit  ceffer 
èc  celléra  fans  doute.  La  liberté  de  l’homme  5 d’une 
part,  la  propriété  légitime  du  Seigneur , d’autre  part , 
feront  également  refpeéiées  ^ ÔC  celui-ci,  fans  rien 
perdre  dç  fon  bien  , fera  feulement  contraint  de 
renoncer  à une  forme  odieufe  6c  nuifible  au  pu* 
biic , de  fa  propriété  féodale  pour  en  jouir  fous 
une  forme  pour  lui  plus  agréable  , ÔC  pour  le  pu* 
blic  nullement  onéreufe. 

Oh  ! qu’il  fi^ra  beau  alors  l qu’il  fera  augufte,  l’é- 
tat de  la  Noblefle  Françaife  ! Difperfée  dans  les 
Campagnes  , comme  les  Anges  tutélaires  de  la 
Nation  , cette  NoblelTe  n’aura  plus  avec  le  Peuple 
ces  rapports  d’intérêt  continuels  5c  toujours  aigrif- 
fans , ces  prétentions  de  domination  d’autorité  , 
qui  foulevent  le  cœur  des  cenfitaires , autant  qu’ils 
en  rabaiiTent  les  perfonnes.  Des  actes  de  bonté  » 
des  retours  de  reconnoifiance  ôc  d’amour , voilà 
les  rapports  qui  lieront  indifibiublement  la  NoblelTe 
ÔC  les  Communes. 

Abjurez  donc , nobles  Français  , abjurez  votre 
litre  de  Seigneurs  , qui  rappelle  vingt  idées  révol- 
tantes : le  Peuple  ne  tardera  pas  de  vous  décer- 
ner, en  dédommagement,  celui  de  Protecteurs» 
Autant  'il  redoutoit  votre  crédit  , qui  pouvoit  lui 
être  funelfe  , autant  il  le  chérira  y comme  ne  pou- 
vant que  lui  être  propice^ 'il  verra  votre  fortune^ 
non  plus  comme  grolTie  de  ces  ameres  cenfives  , 


. f lOÎ  ) 

;îiais  comme  un  fleuve  de  numéraire  j qui  ^ par  vas 
îontés  5 refluera  dans  les  chaumières.  C’eft  alors  que 
tous  les  cœurs  voleront  vers  ces  châteaux  que  fuyoient 
tous  les  cœurs  : ces  châteaux  n'auront  plus  le  front 
menaçant  qu’ont  les  Citadelles  pour  les  Villes  de 
guerre  ^ ce  feront  là  les  palais  champêtres  des  pre- 
miers Citoyens  de  chaque  lieu  , ôc  leur  magnifi- 
cence n’annoncera  , au  lieu  d’une  domination  plus 
dure  qu’une  proteHion  plus  puifiante.  Ifolés  dans 
leurs  châteaux , les  Seigneurs  couvriront  chaque 
lieu  de  leur  égide  ; en  corps  , ils  couvriront 
de  cette  égide  falutaire  la  Nation  entière  ^ en 
oppofant  au  defpotifme  une  mafle  de  réfiftan- 
ce  invincible.  C’eft  ainfi  que  ces  mêmes  Gaules  , 
fubjugoées  par  leurs  peres  avec  barbarie  j ils  les  au- 
ront affranchies  avec  une  douce  équité  , 5c  qu’au» 
ciennement  conquifes  par  la  force , ils  les  auront  re- 
conquifes  par  la  bienfaifance  , c’eft  ainfi  que  le 
Clergé  & la  Nobleffe  ^ ces  deux  Corps  qui , main- 
tenant 9 font  en  butte  9 l’un  aux  cenfures  des  Laï- 
ques 9 de  plus  en  plus  ameres  9 l’autre  à la  haine 
publique  9 qui  naît  toujours  d’une  longue  oppref- 
fion  9 vont  9 en  fe  conformant  aux  Décrets  dont  je 
parle  , devenir  les  idoles  de  la  Nation  qu’ils  ont 
révolté  9 ÔC  prendre  fur  elle  l’afcendant  le  plus 
glorieux,  celui  de  la  vertu  , de  la  proteéiion  5c 
des  bienfaits. 

Telles  font  les  vues  confolantes  fous  lefquelles 
j’ai  cru  devoir  préfenter  à ces  deux  Coprs  vrai- 
ment précieux  à l’Etat  , des  Décrets  qui  , du 
premier  coup  d’œil , fembloient  annoncer  desdifpo- 
fitions  alarmantes  pour  leiîrs  propriétés  \ tandis  qu’au 
fond  9 ils  font  également  favorables  au  bien  public 
6c  à l’intérêt  perfonnel  des  individus  qui  en  font 
mal-à-propos  effrayés.  J///c  trepidavcruut  timoré  uhi 
non  erat  timor. 
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Obfervations  far  le  Tableau  en  Ü autre  part^ 
Ma  première  obfcrvation  eft  que  chaque  Bénéfî** 
çier  devra  fur  fon  revenu  Fimpôt  national , qui  fera 
à peu* près  le  cinquième  de  fi  fiibliibnce  , ce  qui 
ia  réduira  au  moindre  taux  pofUble. 

j’obferve  , en  fécond  lieu,  quen  fuppofant  que 
le  Clergé  du  Royaume  air  pour  48  millions  de  re- 
venu en  domaines  & 72  millionsaie  revenu  en  dîmes, 
îl  s’en  faudroit  de  52  miliions  que  les  domaines  de 
î’Eglife  fuilent  fuffilans  pour  la  ftriéfe  ru{3(îilance 
des  Miniftres  abfoluîiîent  néceQaïres  ^ il  faudrok 
donc  remplacer  les  dîmes  par  un  fubfide  montant  à 
52  millions. 

’ Les  20  millions  refîans  devroient  fervir  d’indem- 
nité, en  premier  lieu,  aux  Hôpitaux,  Monaideres, 
Colleges  5 Séminaires , Fabriques  & autres  établif- 
feraens,  privés  des  dîmes  qui  faifoient  autrefois  par- 
tie de  leurs  revenus  ; eniëcood  lieu,  aux  pauvres  des 
Paroiiles , qui  feront  privés  des  aumônes  que  fai- 
foient les  Religieux  & les  Commendataîres  avant 
leur  fupprefhon  , ôc  de  celles  que  faifoient  les  Evê- 
ques 5c  certains  Curés  avant  dette  appauvris. 

Il  eft  clair , par  ce  calcul , que  l’Etat  ne  gagnera 
rien  en  revenu , dans  la  révolution  de?  biens  Ecclé- 
lîaftiques , qui  s’annonce  de  toutes  parts  ^ mais  on 
y gagnera  dumoins  une  diflribotioo  plus  équitable  de 
ces  revenus  ^ & ils  ne  feront  deftinés  qu’à  la  fubfif- 
tance  des  Miniftres  utiles , ce  qui  fera  toujours  un 
bien  public  vraiment  précieux. 

J’obferve , en  troifieme  lieu  , que  fi  de  la  nouvelle 
diftribution  des  revenus  eccléfialfiques , il  ne  réfuke 
qu’une  fubfiftance  bien  modique  des  Curés  & des  Vi- 
caires , c’eft  que  leur  nombre  eft  immenfe  , auprès 
de  celui  des  riches  Bénéficiers  qu’on  peut  ou  dé- 
pouiller en  partie  , ou  fupprimer  : or , le  fiiperflu  , 
même  confîdérable , du  petit  nombre  de  riches , 
diftribué  à un  nombre  très^  conliderable  de  pau- 
vres , devient,  pour  chacun  de  ceux  - ci , à peine 
fenfible.  F I N. 
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Observations  far  h Tableau  en  Vautre  part, 

^ Ma  première  obfervatîon  eft  que  chaque  Bénéfî- 
cier  devra  iur  foo  revenu  l’impôt  national  , qui  fera 
à peu-près  le  cinquième  de  fa  fubliilance  , ce  qui 
Ja  réduira  au  moindre  tau^  poilible. 

Jbbferve , en  fécond  lieu , qu’en  fuppofant  que 
le  Clergé  du  Royaume  air  pour  48  millions  de  re- 
venu en  domaines  & 72  millions  de  revenu  en  dîmes, 
il  s en  faudroiî  de  5^  niillions  que  les  domaines  de 
J’Eglife  fufîent  fufnfans  pour  la  flride  fubiiftancë 
des  Miniilres  ablolument  nécelTaires  3 il  faudrolt 
donc  remplacer  les  dîmes  par  un  fublide  montant  à 
52  millions. 

Les  20  millions  refrans  devroient  fervir  d’indem- 
nité, en  premier  lieu,  aux  Hôpiraox,  Monalleres, 
Colleges  5 Séminaires , Fabriques  autres  érablif- 
feniens,  privés  des  dîmes  qui  faifoient  autrefois  par- 
tie de  leurs  revenus  ^ en  fécond  lieu,  aux  pauvres  des 
Paroüles , qui  feront  privés  des  aumônes  que  fai- 
foienc  les  Religieux  6c  les  Commendaraires  avant 
leur  füppreffon  , ôc  de  celles  que  faifoient  les  Evê- 
ques 5c  certains  Curés  avant  d'être  appauvris. 

^ Il  e(l  clair  5 par  ce  calcul,  que  l’Etat  ne  gagnera 
rien  en  revenu , dans  la  révolution  des  biens  Ecclé- 
fiaftiques , qui  s’annonce  de  toutes  parts  ; mais  oa 
'y  gagnera  dumoins  une  diilribotion  plus  équirable  de 
ces  revenus  ^ 5c  ils  ne  feront  deilinés  qu’à  la  fubfif- 
tance  des  Minières  utiles , ce  qui  fera  toujours  Un 
bien  public  vraiment  précieux. 

J obferve  , en  troifeme  lieu  , que  fi  de  la  nouvelle 
didribution  des  revenus  eccléliadiques , ifne  réfulte 
qu’une  fubfiftance  bien  modique  des  Curés  & des  Vi- 
caires , c’eft  que  leur  nombre  eft  immenfe  , . auprès 
de  celui  des  riches  Bénéficiers  qu’on  peut  on  dé- 
pouiller en  partie  , oii  fupprimer  : or , le  fbperfiu  , 
même  confidérable , du  petit  nombre  de  riches , 
diftribué  à un  nombre  très  - confidérable  de  pau- 
vres, devient,  pour  chacun  de  ceux  - ci , à peine 
fenfible.  FIN. 


